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La capitale congolaise vit déjà
dans la fièvre du Festival pana-
fricain de musique (Fespam)
dont la 9e édition s’ouvre le 13
juillet au stade Éboué à Poto-
poto. Sur ce lieu visité hier par le

ministre de la Culture et des
arts, président du comité de di-
rection du festival, Jean-Claude
Gakosso, les derniers coups de
pelle et de pinceaux révèlent
bien la volonté de ravaler les

sombres détails du passé récent
de cette fête continentale.  Une
dizaine d’autres sites disséminés
à travers la capitale connaissent
également, à quelques degrés
près, une ambiance similaire,

alors qu’au Cercle culturel Sony-
Labou-Tansi, à Bacongo, le vil-
lage du Fespam plonge chaque
soir de nombreux Brazzavillois
dans l’ambiance festive.

Lire dossier en pages 11 et 15

Le ministère de l’Agriculture et de l’élevage a remis récemment du ma-
tériel agricole aux planteurs de cacao du département de la Sangha. 
Réceptionné par le préfet Adolphe Elemba, ces houes, machettes,
brouettes, pulvérisateurs, sacs d’engrais, binettes et fourches répon-
dent à la volonté de revivifier cette culture dans le nord-Congo, telle
que consignée dans un protocole de partenariat liant le gouvernement
à la société forestière CIB-Olam qui développe ledit projet.
Les agriculteurs reçoivent déjà des préfinancements dans le cadre de
« crédits de campagne » afin d’améliorer les techniques de production
et les rendements dans cette filière en pleine relance.
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Le comédien et metteur en scène
congolais a captivé, pendant près de
5 heures, le 7 juillet, plus de mille
spectateurs réunis dans la Carrière
de Boulbon, près du centre d’Avignon
en France, où il a présenté sa pièce
Shéda. La dureté des mots, la dexté-
rité des gestes, des dialogues et mo-
nologues qui se succèdent, agrémen-
tés d’intermèdes de musique
africaine, ont fait bonne recette au
point de tétaniser un public pas ac-
quis d’avance à Dieudonné Nian-
gouna et à ses acteurs.« La mise en

scène est remarquable, l’occupation

de l’espace prodigieuse et les acteurs

de grands talents. Dieudonné n’est

plus un auteur congolais, mais un

auteur du monde et j’étais fier en tant

que Congolais d’être parmi les spec-

tateurs », s’est réjoui l’ambassadeur
du Congo en France, Henri Lopes.
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Une quarantaine de journalistes
et responsables des médias
d’Afrique centrale échangent, du
9 au 10 juillet à Bujumbura au Bu-
rundi, sur les stratégies à mettre
en œuvre pour promouvoir
l’éthique, le leadership et la
bonne gouvernance dans la
presse africaine. 
Organisé avec l’appui d’African
media initiative sur le thème
« Éthique, leadership et gouver-
nance dans les maisons de
presse », l’atelier a pour objectif
de débattre sur la nécessité de la
formation des journalistes afri-
cains, en tant qu’acteurs de la so-
ciété, et de leur rôle dans la
marche vers l’émergence du
continent. 
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MÉDIAS

La promotion et 
le leadership de la presse 
en débat à Bujumbura

THÉÂTRE 

Dieudonné Niangouna 
sur la sellette au festival
d’Avignon

Fespam 2013

Brazzaville dans la fièvre 
de l’évènement

Département de la Sangha

La relance de 
la filière cacao 
cristallise l’attention

L’installation du podium du festival prend fin jeudi 

Le directeur général de l’Agriculture dans une plantation cacaoyère
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Prélude au début du recensement
administratif spécial qui aboutira
à la tenue prochaine des élections
locales, le troisième vice-prési-
dent de la commission nationale
du recensement administratif
spécial, a échangé, le lundi 8 juil-
let, avec les responsables des dif-
férentes structures sociales de la
ville océane.
«Cette rencontre traduit la concré-

tisation des conclusions de la

concertation politique de mars

2013 à Dolisie dans l’objectif du dé-

roulement prochain d’une élection

locale apaisée, transparente et dé-

mocratique à Pointe-Noire et à tra-

vers l’ensemble du pays », a expli-
qué Michel Ngakala.
Pendant cette cérémonie, l’ora-

teur a dégagé les missions des
membres de la coordination na-
tionale du recensement adminis-
tratif spécial, à savoir : coordon-
ner les activités du recensement ;
suivre le déroulement des diffé-
rentes opérations ; garantir la
bonne marche du recensement,
approuver son programme et son
calendrier ; gérer la formation du
personnel et la procédure géné-
rale d’établissement des listes
électorales et autres. 
« Il s’agit d’une rencontre ci-

toyenne pour permettre au Congo

de profiter de chaque élection dé-

mocratique de manière à ce que

chaque acteur politique se sente

concerné pendant la tenue des

élections locales prochaines », a

conclu Michel Ngakala.
Montrant à cet effet l’importance
du recensement administratif
spécial de cette année, le préfet
du département de Pointe-Noire,
Alexandre Honoré Paka, a déclaré
quant à lui : « Aucun citoyen ne

peut prétendre faire prévaloir son

droit de vote si au préalable le de-

voir de se faire recenser n’est pas

respecté. »

Notons que c’est aujourd’hui que
les membres de la coordination
nationale du recensement admi-
nistratif spécial procèderont à la
mise en place des bureaux locaux
à travers les six arrondissements
de Pointe-Noire et du district de
Tchiamba Nzassi.

Séverin Ibara

POINTE-NOIRE

Michel Ngakala face aux acteurs politiques, civils
et de l’administration publique 

Les responsables des différentes structures sociales de la ville océane participant aux assises

Ce qui se passe aujourd’hui en Égypte, en Libye, en Tuni-
sie démontre, s’il en était besoin, que les siècles se suc-
cèdent mais que la nature humaine, elle, ne se modifie

pas. Toujours prompts à se soulever contre l’ordre établi, les
peuples ne se préoccupent guère de ce que leur révolte génè-
rera en bien ou en mal; ils s’accommodent quelque temps des
apparences qui  surgissent du chaos, mais retombent bien vite
dans un désordre politique, économique, social qui, au final,
leur coûte infiniment plus cher que la loi du plus fort en vigueur
jusqu’alors et contre laquelle ils se sont soulevés.

Une précision avant d’aller plus loin : ce qui précède ne signi-
fie nullement que nous approuvons si peu que ce soit les ré-
gimes d’Hosni Moubarak, de Mouammar Khadafi ou de Zine
Abidine Ben Ali, mais seulement qu’à la révolution il convient
toujours de préférer l’évolution, le changement progressif. Une
vérité que les tenants du changement brutal n’admettront ja-
mais, mais que les peuples, eux, prendront de plus en plus en
considération étant donné le prix humain exorbitant que coûte
le renversement par la force d’un régime quel qu’il soit.

Le Congo, notre pays, ayant fait l’expérience de ce qu’une Na-
tion doit payer lorsqu’une fraction plus ou moins importante de
ses dirigeants s’emploie à changer de régime politique nous ne
reviendrons pas sur le sujet, sauf pour dire qu’aujourd’hui, plus
encore qu’hier, la prudence la plus grande doit être observée
lorsque l’on évoque la nécessité de faire évoluer le système ins-
titutionnel qui nous gouverne. Non parce que le progrès peut
surgir de l’immobilisme, ce qui est évidemment faux, mais
parce que les passions politiques, lorsqu’elles se donnent libre
cours, ont tôt fait de projeter les sociétés humaines dans un
univers fait de violence, de fanatisme, d’abus et d’excès en tous
genres.

Il est évident, aujourd’hui, que notre pays, sorti de l’ornière
dans laquelle l’avaient plongé les guerres civiles à répétition de
la fin du siècle dernier, aspire à une modernisation de ses ins-
titutions et à un renouvellement de sa classe dirigeante. Il l’est
tout autant, sinon plus, que la grande majorité de nos conci-
toyens, instruite par ce passé sanglant, ne veut pas d’un chan-
gement brutal qui la plongerait à nouveau dans la violence et
l’inconnu. 

Dialoguer, débattre sérieusement mais sans passion de ce que
sera demain est assurément nécessaire. Mais l’erreur la plus
grave que nous pourrions commettre dans le moment présent
serait de céder aux démons de l’illusion.

Les Dépêches de Brazzaville 
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Le directeur général de

l’agriculture, Simon Dieudonné

Savou, a conduit une mission,

fin juin, dans certaines localités

de la Sangha considérées

comme de grands foyers de

cacao-culture au Congo. 
Les échanges entre la délégation,
les autorités locales et les plan-
teurs, visaient à mieux préparer
la prochaine campagne ca-
caoyère. À Ouesso, Goa, Sembé,
Souanké, Pokola et Ngbala, un
seul message de Simon Dieu-
donné Savou : « Finie la récréa-

tion dans la filière cacao ». Plus
qu’un ordre, ce représentant de
l’État a tenu à solliciter l’adhésion
de la communauté des planteurs
à la politique de relance de la fi-
lière telle que décidée par le gou-
vernement. Dans le cadre de tels
enjeux, l’équipe composée des
cadres du ministère de l’Agricul-
ture et de l’Élevage a été rejointe
par celle du projet cacao de CIB-
Olam. L’entreprise citée est pré-
sentée aujourd’hui comme le
principal partenaire de l’État
dans cette partie du pays, car
seul opérateur privé agréé pour
la commercialisation de cette
spéculation. 

Pointe-Noire : seule porte de sortie

du cacao congolais

Au cours de leurs discussions, les
points essentiels ont porté, entre
autres, sur l’obligation de tout
acheteur de cacao de se munir
d’un agrément ayant une validité
annuelle délivrée par le ministère
de l’Agriculture. Un cahier des

charges est aussi exigé à tout
opérateur candidat à la commer-
cialisation du cacao car, a déclaré
le directeur général de l’Agricul-
ture, « il ne suffit pas d’acheter,

il faut remplir un certain nom-

bre d’exigences ». Autre annonce
phare faite lors de cette tournée
d’échanges : celle qui fait de
Pointe-Noire la seule porte de
sortie du produit. 
La démarche du ministère est
dictée par la volonté dont a fait
montre CIB-Olam de relancer
cette filière qui, depuis plus de

vingt ans, est devenue le parent
pauvre de l’État, avec la dispari-
tion de l’Office du café et du ca-
cao (OCC). L’enseigne a été clas-
sée comme souvenir certes,
mais la délégation mixte -  mi-

nistère de l’Agriculture-Olam
- l’a brandie pour expliquer
aux planteurs qu’Olam, qui
s’implante dans la zone, ré-
pond au Partenariat public-
privé (PPP) que prône le gou-
vernement pour booster
l’économie du pays et asseoir
le développement.

Les engagements issus 

de ce partenariat

Les 44 tonnes exportées vers
Amsterdam (Pays-Bas) au mois
de mars ont permis aux experts

d’apprécier la qualité du pro-
duit. C’est pour l’élever que la
délégation a annoncé aux plan-
teurs de cacao, les dispositions
prises par l’État et son parte-
naire Olam. Celles-ci concer-
nent à la fois l’encadrement
technique des planteurs, l’oc-
troi du matériel, des jeunes
plants et des crédits dits de
campagne. Une annonce favo-
rablement accueillie par les
paysans à qui il a été expliqué
que la qualité moyenne des
fèves de cacao est due au vieil-
lissement des plantations et
des techniques de séchage.
D’où « l’encadrement tech-

nique pour la production du

cacao de qualité », a précisé
l’un des membres de la déléga-
tion.Au bout du compte, cette
mission a permis aux diffé-
rentes parties impliquées de
s’accorder sur plusieurs points
dont un seul est à retenir : la
relance effective de cette fi-
lière, porteuse d’espoirs pour
le Congo. En rappel, la cam-
pagne cacaoyère s’ouvre en
septembre prochain.

Lopelle Mboussa Gassia

FILIÈRE CACAO 

Les autorités agricoles échangent avec les planteurs de la Sangha

Constituée d’une trentaine
d’associations œuvrant dans la
gouvernance forestière, cette
plateforme a entamé une série de
réunions de structuration de ses
représentations départementales. 
Après Pointe-Noire, où les Orga-
nisations de la société civile
(OSC) du Kouilou ont été réunies
en atelier le 30 juin au centre so-
cial Jean Baba, le tour est venu à
Sibiti, chef-lieu du département
de la Lékoumou, d’abriter, le 4 juil-
let, la rencontre avec les associa-
tions de la localité. Ces deux réu-
nions, animées par Sylvie Nadège
Banga Foutou, coordonnatrice de
la plateforme, ont permis de pré-
parer la société civile à la partici-
pation au processus des réformes
législatives dans le cadre de
l’APV/Flegt dans les départe-
ments du Kouilou, du Niari, de la
Bouenza et de la Likouala.
Ainsi, 15 Organisations de la so-
ciété civile du Kouilou et 15 autres
de la Lékoumou ont été sensibili-
sées au processus APV/Flegt en
République du Congo et sur les
réformes législatives. Durant les
sessions, les exposés ont notam-

ment porté sur : la plateforme
pour la gestion durable des forêts ;
le processus de la révision du code
forestier ; les enjeux de la société
civile, des communautés locales
et autochtones. « Ces ateliers

nous permettent de revoir les

contacts de référence que l’on

peut avoir et qui pourront ré-

pondre au niveau des départe-

ments, au nom de la plateforme.

Ils permettent également de don-

ner des informations sur le pro-

cessus du code forestier qui a

déjà commencé et de discuter

avec les OSC sur ce qui devrait

constituer les priorités de la so-

ciété civile dans le cadre des

consultations qui vont commen-

cer d’ici à la fin de l’année », a in-
diqué la coordonnatrice.
Par ailleurs les participants aux
ateliers de Sibiti et de Pointe-
Noire ont saisi l’occasion de ces
rencontres pour déplorer le fait
que les communautés locales et
autochtones des départements de
la zone sud du pays n’arrivent pas
à bénéficier des fonds de dévelop-
pement local, en raison de l’ab-
sence des plans d’aménagement.

En revanche, dans la zone nord où
il existe déjà quelques plans, les
communautés locales ont du mal
à entrer en possession desdits
fonds. En outre, dans le cadre de
la révision du code forestier, les
participants ont émis le souhait
que toutes les OSC concernées
travaillent en synergie afin que le
combat pour les droits des com-

munautés locales soit gagné.
Pendant les ateliers, les partici-
pants ont reçu la charte de la pla-
teforme et désigné les points fo-
caux. La plateforme de la gestion
durable des forêts a commencé
ses activités depuis le lancement
du processus APV/Flegt dans le
pays en 2007. Elle constitue l’in-
termédiaire immédiat entre la so-

ciété civile, le gouvernement et le
secteur privé. Selon sa coordonna-
trice, les rencontres avec les OSC
vont se poursuivre dans les autres
départements du pays. Les pro-
chaines descentes sont prévues fin
juillet. Elles concerneront d’abord le
département de la Sangha (à
Ouesso) puis le Niari (à Dolisie). 

Lucie Prisca Condhet

L’atelier de sensibilisation des organisations de la société civile à Pointe-Noire

GESTION DURABLE DES FORÊTS 

La société civile s’organise au niveau des départements 

Les planteurs de cacao reçoivent du matériel aratoire 
Le kit offert par le ministère de l’Agriculture et de l’Élevage a été réceptionné par le préfet du dépar-
tement de la Sangha, Adolphe Elemba.
Le ministère de l’Agriculture, à travers ce don, vient concrétiser l’un de ses engagements contenus
dans le protocole qui le lie à Olam, son principal partenaire privé, dans la relance de la filière cacao
au nord-Congo. L’objectif de ce geste étant d’appuyer les paysans et d’améliorer les techniques agri-
coles pour obtenir de meilleurs rendements dans la filière cacao. 
Ainsi, après la réception par le préfet du don (houes, machettes, brouettes, pulvérisateurs, sacs
d’engrais, binettes, fourches), le relais a été pris par les équipes d’Olam qui, depuis quelques jours,
sillonnent les différents villages pour remettre aux bénéficiaires le matériel qui leur est destiné. 
En plus du matériel aratoire, les planteurs de cacao de la zone recevront aussi des préfinancements
dans le cadre des crédits dits de campagne. Un autre engagement du même protocole, signé en juin
2012, que la société Olam a tenu à respecter. Pour ces crédits, les modalités arrêtées par le minis-
tère et Olam avaient été expliquées à l’ensemble de la communauté des planteurs de cacao, lors
d’une récente tournée.
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Le Secrétariat Exécutif Permanent du Conseil National de Lutte contre le VIH et le SIDA
(SEP/CNLS) recrute un Responsable Administratif et Financier pour l’Unité Départementale de
Lutte contre le SIDA (UDLS) de Brazzaville, dans le cadre de la mise en œuvre des Projets fi-
nancés par le Fonds Mondial de Lutte contre le Sida, la Tuberculose et le Paludisme.
Titre du poste : Responsable Administratif et Financier.
Lieu d’affectation : Brazzaville
Durée du contrat : 1 an renouvelable, à compter du 1 août 2013 avec une période d’essai de
trois mois.
.Rémunération : La rémunération sera fixée sur la base de la qualification, de l’expérience du
candidat et des conditions de travail local.
Description des tâches : Sous l’autorité du coordonnateur de l’UDLS et la supervision du Res-
ponsable de l’Unité de Gestion Fiduciaire, le Responsable Administratif et financier de l’Unité
Départementale de Lutte contre le Sida (UDLS) aura pour tâches de :
Contribuer à la planification des activités du programme départemental de lutte contre le VIH
et le SIDA ;
Préparer le budget de l’UDLS et suivre son exécution en liaison avec l’unité de gestion Fidu-
ciaire ;
Assurer la gestion administrative de l’UDLS (correspondances administratives,  suivi des dos-
siers administratifs etc.) ;
Produire et tenir à jour les états comptables et financiers ;
Assister les missions d’audit externe et d’appui du projet ;
Assurer l’exécution et le suivi financier des contrats et autres documents liés à la passation des
marchés en rapport avec le budget du R9, au niveau du département ;
Contribuer à la préparation des rapports hebdomadaires de l’UDLS, des rapports d’activités tri-
mestrielles et particulièrement les rapports financiers et logistiques de l’UDLS ;

Assurer la gestion du matériel de l’UDLS ;

Exécuter toutes les autres tâches, à la demande du Coordonnateur, du Chef d’équipe ou du
Responsable de l’UGF.
Conditions de candidature :
Titulaire d’un BTS ou d’une  licence en finance et comptabilité ou un diplôme équivalent ;
Expérience de travail d’au moins trois ans dans le domaine de la comptabilité;
Capacité d’utiliser l’outil informatique  (Word, Excel et un logiciel de comptabilité) et internet ;
Capacité de rédaction, notamment des correspondances administratives, comptes rendus et
rapports ;

Maîtrise de la langue française.
Composition du dossier de candidature : Les dossiers de candidature comprendront les pièces
suivantes :
1.Une demande manuscrite ;
2.Une lettre de motivation pour le poste ;
3.Un curriculum vitae avec attestation de diplôme obtenu
4.Un casier judicaire ;
5.Les attestations ou certificats de travail
6.Un certificat de nationalité ;
7.Une copie d’acte de naissance ;
8.Un certificat médical.

Critères de sélection
-Qualification générale du candidat (diplôme) : 20 points
-Expérience professionnelle : 30 points
-Qualification spécifique au poste ;
Expérience dans la mobilisation et la lutte contre le VIH/SIDA avec les ONG ou les OBC natio-
nales et internationales : 20 points
Maîtrise de l’outil informatique : 20 points
Capacité de management : 10 points

Seuls les candidats qui obtiendront 70 points seront présélectionnés et subiront un test. 

Dépôt du dossier de candidature : Les dossiers de candidature doivent être adressés, au plus
tard, le       16 juillet 2013, à 14 heures, sous plis fermé aux adresses ci-dessous, avec la men-
tion « Avis de vacances de poste pour le recrutement du RAF de l’UDLS de Brazzaville»
Conseil National de Lutte contre le SIDA, Secrétariat Exécutif Permanent, Attn : Dr Marie
Francke PURUEHNCE, Rue des Anciens Enfants de Troupe (AET), Non loin du CEG NGANGA
Edouard
BP : 2459, Brazzaville ; Tél. (242) 06 663 15 59/06 624 70 00/ 05 551 38 93, E-mail : sepcnls-
congo@yahoo.fr

La Secrétaire Exécutive,

Dr   Marie Francke PURUEHNCE

AVIS DE VACANCES DE POSTE

Les Dépêches de Brazzaville n°1778 - Mercredi 10 juillet 2013

AVIS DE RECRUTEMENT

ADRH APAVE recrute pour les besoins de son client dans le secteur aéronautique:

UN RESPONSABLE GESTION DE LA SECURITE

PROFIL REQUIS POUR LE POSTE :

Le responsable gestion de la sécurité devra justifier :

* D’une expérience pratique et d’une expertise dans l'application de normes de sécurité du
transport aérien ; 

* De 5 ans d'expérience professionnelle appropriée, dont au moins 2 ans dans le transport aé-
ronautique à un poste d’encadrement similaire ;

* Une bonne connaissance de l’annexe à l’Arrêté n° 0731/MINT du 07.06.2005 de la Répu-
blique de Cameroun fixant les conditions d’utilisation des avions par une entreprise de trans-
port aérien et toute procédure et exigence associées, notamment :
- Les spécifications opérationnelles du détenteur du CTA,
- Les parties pertinentes du manuel d’exploitation du détenteur du CTA.
- D’une connaissance des systèmes qualité.

DIPLÔME :
Être ingénieur dans le domaine de l’aéronautique et/ou ingénieur qualiticien, ou justifier d’une
formation équivalente acquise par l’activité professionnelle.

UN RESPONSABLE DESIGNE DES OPERATIONS AU SOL

PROFIL REQUIS POUR LE POSTE:

Le responsable désigné doit avoir une connaissance approfondie du concept d'opérations au sol.
Il devra justifier :

* D’une expérience pratique pertinente et d’une expertise dans l'application des normes de sé-
curité du transport aérien et dans ses pratiques opérationnelles ; 

* De 5 ans d'expérience professionnelle appropriée, dont au moins 2 ans dans le transport aé-
ronautique à un poste d’encadrement similaire ;

* Une bonne connaissance de l’annexe à l’Arrêté n° 0731/MINT du 07.06.2005 de la Répu-
blique de Cameroun fixant les conditions d’utilisation des avions par une entreprise de trans-
port aérien et toute procédure et exigence associées, notamment :
- Les spécifications opérationnelles du détenteur du CTA,
- Les parties pertinentes du manuel d’exploitation du détenteur du CTA.

* D’une bonne connaissance des systèmes qualité, sécurité et sureté des opérations au sol.

DIPLÔME : 
Ingénieur ou personnel équivalent ayant exercé dans le domaine de l’exploitation technique des
aéronefs dans l’industrie du transport aérien. 

N.B: Les candidats doivent être ressortissants d’un pays membre de la CEMAC (Cameroun, Congo, Gabon, Guinée Equatoriale, République Centrafricaine et Tchad)
Les candidats intéressés sont invités à postuler en ligne à l’adresse suivante: www.adrh-apave.com dans les meilleurs délais pour entretien par téléphone. 
Pièces exigées : Lettre de motivation, CV, références professionnelles, certificat de nationalité, copies certifiées des diplômes et attestations.

ADRH APAVE Filiale de APAVE INTERNATIONAL
SA au capital de 550 000 000 F CFA - Registre de Commerce 021.763 Douala - N° Contribuable M129800008058L

Siège Social : 1174 bd du Pdt Ahmadou Ahidjo - Akwa - B.P. 129 Douala – Cameroun
Tél. : (237) 33 42 96 12 - 33 42 31 97 - 99 89 09 29 - 77 70 75 10 Fax : (237) 33 43 03 94  E-mail : adrh-apave@adrh-apave.com; satisfactionclients@adrh-apave.com    

Local Technique, rue des palmiers Bonapriso-Douala Cameroun Tél : (237) 33 42 27 27Bureau: Immeuble ALLIANZ, ancien AGF, 2ème étage - Face à la Maison de la Radio- BP 4012, Yaoundé – Cameroun 
Tél. : (237) 22 20 35 10  Fax : (237) 22 20 35 08  E-mail : bureau.yde@adrh-apave.com     
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Une campagne de
dépistage gratuit du
cancer du col de
l’utérus est organisée
pendant la première
quinzaine de juillet au
Centre universitaire de
Brazzaville, par la
direction de
l’association.
Cette opération, la
troisième du genre,
s’adresse aux femmes
de tous âges, soit près
de 800 personnes. Elle
s’inscrit dans le cadre
de la politique sociale
de l’Association SOS
Femmes Elikia menée
au Congo. L’objectif
est de permettre au
plus grand nombre de
femmes d’avoir accès gratuite-
ment aux soins.
Dressant le bilan de cette cam-
pagne, la vice-présidente de
l’association, Lydia Batchy, a
souligné : « La campagne se

déroule parfaitement bien.

Beaucoup de femmes ont ré-

pondu à cet appel et l’on s’en

réjouit. Malheureusement,

trop de femmes attendent ce

genre d’action pour se faire

dépister alors qu’elles de-

vraient le faire régulière-

ment. » Témoignage de l’une
des bénéficiaires : « Je suis ve-

nue me faire examiner pour

voir si je n’étais pas atteinte

de cancer. Au final, tout s’est

bien passé. Je remercie la

présidente de cette associa-

tion, Annie Ndenguet, d’avoir

pu initier cette énième cam-

pagne, surtout que les soins

coûtent très cher chez nous

ici au Congo. »

Guillaume Ondzé 

À l’arrivée prévue le 9 août à
Pointe-Noire du bateau Africa
Mercy, l’Organisation humanitaire
internationale et non
gouvernementale Mercy Ships,
délivrera des soins gratuits à la
population congolaise. C’est ce
qui est ressorti, le lundi 8 juillet,
de la conférence de presse
organisée par la Fondation Édith
Lucie Bongo Ondimba, partenaire
de l’ONG.
Lors de cette conférence, la presse
a été édifiée sur la présentation du
bateau et sur le protocole d’accord
qui a pour objectif de contribuer à
l’amélioration des conditions de
vie des Congolais. En effet, les
prestations de Mercy Ships au
Congo, visent à l’accès aux soins
médicaux des populations dému-
nies. La mise en œuvre des pro-
grammes implique tous les minis-
tères, les autorités, les partenaires
privés et la Fondation Édith Lucie
Bongo Ondimba.
La conseillère à la santé du chef de
l’État, Marie Francke Purhuence, a
expliqué que l’ONG intervenait
dans les volets de la santé, de la for-
mation, de l’élevage et de l’agricul-

ture. Elle a également rappelé que
l’équipe Mercy Ships était à Braz-
zaville depuis avril 2012 pour pré-
parer l’arrivée du bateau le 9 août
prochain. Pour la responsable de
l’équipe préparatoire de Mercy
Ships, Tracy Swope, son organisa-
tion procédera à la formation de
trente formateurs. 
Du côté des soins, des interven-
tions sont prévues le 28 août pro-
chain, concernant le traitement
chirurgical orthopédique chez les
enfants de moins de 15 ans, les chi-
rurgies de reconstruction après
des brûlures, le traitement des
fentes labiales et labio-platines, les
hernies et goitres ainsi que les
soins bucco-dentaires. Des soins
concerneront aussi la chirurgie de
la cataracte et du ptérygion, les tu-
meurs faciales et les fistules vé-
sico-vaginales.
Les patients seront sélectionnés
dans tous les départements du
Congo et évacués gratuitement à
Pointe-Noire où sera basé le ba-
teau. Ils bénéficieront d’une prise
en charge gratuite dans les sites
d’accueil jusqu’à leur guérison.

Lydie Gisèle Oko

SANTÉ 

L’ONG Mercy Ships va mener une
opération de soins gratuits

L’Association SOS Femmes Elikia
réalise un geste de solidarité

Les membres de l’association

Organisées par l’Association
Pointe-Noire Industrielle (APNI) du
12 au 13 juillet à la Chambre
consulaire de Pointe-Noire, ces
journées vont permettre aux
entrepreneurs, créateurs
d’entreprise et porteurs de projets
de savoir comment faciliter la
réalisation de leurs projets.
Créée en 2003, l’APNI réunit les dif-
férents acteurs du développement
économique local pour favoriser la
création et le développement d’en-
treprises congolaises en les accom-
pagnant à chaque étape de leur par-
cours. 
Pendant ces journées portes ou-
vertes, l’assistance découvrira
l’APNI, son historique, ses pro-
grammes et ses perspectives.
L’APNI a également promis d’orga-
niser des conférences sur le renfor-
cement des capacités, l’accès au fi-
nancement et la formation des
petites et moyennes entreprises
(PME). Basée à Pointe-Noire,
l’APNI a un champ d’action qui se
développe sur tout le territoire na-
tional. En effet, cette association
fonctionne comme une plateforme
et ses actions s’articulent autour de
quatre grands axes matérialisés à
travers différents services et pro-
jets. Pour l’émergence d’un tissu lo-

cal de PTE, PME, PMI viables en
République du Congo, l’APNI as-
sure le renforcement des capacités
pour accompagner les entreprises
en gestion, en comptabilité, en stra-
tégie et en management. Elle favo-
rise la rencontre entre les besoins
des PME et les opportunités de for-
mation professionnelle. L’APNI
soutient également les banques et
les établissements de micro-finance
pour faciliter l’accès au crédit des
PME. Enfin, elle favorise la connais-
sance de l’environnement écono-
mique pour un meilleur positionne-
ment des entreprises sur le marché.
Dans le contexte actuel de forte vo-
lonté politique des banques de dé-
velopper le crédit aux PME et par-
tant de l’expérience et des leçons
tirées de son fonds d’investisse-
ment qui a octroyé des prêts d’in-
vestissement aux PME entre 2005
et 2009, l’APNI a mis en place un
fonds de garantie. Celui-ci prévoit,
entre autres, de garantir les
banques et les établissements de
micro-finance pour les prêts,
moyen ou long terme, générateurs
d’emplois octroyés aux PME, et de
les accompagner tout au long du
remboursement de leur crédit à tra-
vers les centres de gestion agréés.

Prosper Mabonzo 

BUSINESS ET DÉVELOPPEMENT

Des journées portes ouvertes à l’APNI 

C’est le thème retenu pour cette
journée célébrée le 11 juillet. Le
Fonds des Nations unies pour la
population (UNFPA) s’est une fois de
plus associé à la communauté
internationale.
Les adolescentes âgées de 15 à 19
ans sont les premières victimes des
décès dus à l’accouchement. En ef-
fet, des études réalisées sous l’égide
des Nations unies ont estimé à
quelque 3 millions de cas, les avor-
tements non médicalisés et/ou clan-
destins concernant ces jeunes filles
de cette tranche d’âge. Au regard
de cette situation, l’UNFPA, tout
comme diverses autres agences du
système des Nations unies, plaide
pour que l’on investisse intensé-
ment dans la promotion de l’éduca-
tion et de la formation des adoles-
centes : ceci est fondamental pour
leur propre développement tout
comme celui de toute la commu-
nauté. Comme le souligne le Dr. Ba-
batunde Osotimehin, directeur exé-
cutif de l’UNFPA : « Les grossesses

d’adolescentes ne sont pas seulement

un problème de santé. Elles procè-

dent de nombreuses causes structu-

relles : pauvreté, inégalité des sexes,

violence, mariages forcés d’enfants,

déséquilibre des forces entre les filles

et leurs partenaires, manque d’édu-

cation, et échec des systèmes et insti-

tutions de protection des droits. »Les
adolescentes et les jeunes femmes
sont également associées à des taux
élevés de morbidité et de mortalité
du fait d’avortements non médicali-
sés ou clandestins. 
Cette question constitue une préoc-
cupation pour la République du
Congo. Les résultats provisoires de
l’enquête démographique et de
santé (EDS 2011) indiquent que
pour la République du Congo, les
adolescentes de 15-19 ans contri-
buent pour 14% à la fécondité to-
tale en milieu urbain, et à 16% à la
fécondité en milieu rural. Les gros-
sesses précoces figurent parmi les
causes de la morbidité maternelle.
Elles contribuent largement à la dé-
perdition scolaire et accentuent la
vulnérabilité qui est caractéristique
des jeunes filles-mères. Elles com-
promettent la promotion du statut
des jeunes filles surtout si celles-ci
ne bénéficient pas de l’encadre-
ment social, psychologique et éco-
nomique approprié. 
La prévention des grossesses pré-
coces est une composante essen-
tielle des programmes et projets vi-
sant l’amélioration de la santé de la
reproduction au Congo. Dans l’un
de ses récents propos, le représen-
tant par intérim de l’UNFPA au
Congo, Laurent Assogba, a déclaré :

« Il faut cependant renforcer les acti-

vités de prévention des grossesses

précoces compte tenu de nombreux

problèmes de santé enregistrés dans

le pays. C’est pour cette raison que le

ministère de la Santé et de la Popu-

lation, par l’entremise de la Direc-

tion de la santé et de la famille, s’at-

tèle à l’élaboration d’un programme

qui privilégie la prévention des gros-

sesses précoces, avec l’appui de

l’UNFPA. » Signalons enfin, que
dans le cadre de cette journée, plu-
sieurs activités seront organisées de
façon simultanée à Gamboma, Ngo
et Djambala, du 8 au 11 juillet, sous
la direction du ministre de tutelle,
François Ibovi, avec un appui finan-
cier et technique de l’UNFPA et la
participation active de diverses
agences du système des Nations
Unies en République du Congo. En
plus des responsables départemen-
taux, le ministère de l’Éducation et
de la jeunesse, à travers la Direction
générale de la jeunesse, le secréta-
riat permanent du Comité national
de lutte contre le sida (CNLS), l’As-
sociation congolaise pour le bien-
être familial (ACBF) et la Croix-
Rouge congolaise sont autant de
coorganisateurs effectifs de ces ac-
tivités de la Journée mondiale de la
population 2013. 

G.O.

JOURNÉE MONDIALE DE LA POPULATION 

« Les grossesses des adolescentes » au cœur de l’édition 2013 
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À l’instar des conférences précédentes, la rencontre de Johannes-
burg a pour objectifs de promouvoir la gestion des connaissances en
tant que moteur important du dialogue politique, de la bonne plani-
fication des politiques et de leur mise en œuvre et de favoriser le
dialogue qui encourage l’échange d’idées et de pensées innovantes
entre chercheurs, praticiens du développement et décideurs afri-
cains. Elle vise aussi à encourager et renforcer la recherche sur les
sujets économiques et politiques liés au développement des écono-
mies africaines ; à offrir l’opportunité aux jeunes chercheurs afri-
cains, aux Africains de la diaspora et aux organisations sous-régio-
nales et régionales de diffuser leurs résultats de recherche ; et de
partager avec les décideurs africains des informations sur les tra-
vaux qu’ils mènent dans la région. 
Les organisateurs estiment que la conférence économique de cette
année sera un haut lieu d’échanges pour de nombreux experts qui
militent en faveur de « l’accélération du processus d’intégration ré-
gionale en Afrique ».  La Conférence économique africaine 2013 est
organisée conjointement par la Banque africaine de développe-
ment, la Commission économique pour l’Afrique et le Programme
des Nations unies pour le développement.
Les auteurs qui veulent diffuser les résultats de leurs recherches
sont invités à soumettre leurs articles complets avant le 30 août
2013, en respectant les instructions figurant sur le site
http://www.afdb.org/aec. Les articles seront étudiés, de façon ano-
nyme, par une institution indépendante. L’objectif est de présenter
des papiers de qualité à la conférence.

N.N’G.

Le gigantesque projet de liaison
fixe, via le détroit de Gibraltar,
devant permettre la construction
d’une double voie entre le Maroc
et l’Espagne, a été relancé lors de
la session du Conseil
économique et social des Nations
unies (Ecosoc) tenue en fin de
semaine dernière à Genève, en
Suisse.
Dans un rapport présenté à cette
occasion, qui fait état des activités
réalisées pendant la période 2006-
2013 et des projections jusqu’en
2015, l’ONU a indiqué que dès
qu’il sera réalisé, ce projet dé-
clenchera l’émergence de l’éco-
nomie marocaine et favorisera
l’intégration entre les continents
concernés.
Des études préliminaires menées
par la Société d’études du détroit
de Gibraltar (SNED-Maroc) et la
Société d’études de la communi-
cation fixe à travers le détroit de
Gibraltar (SECEG-Espagne) au-
raient montré la faisabilité, au
moins technique, du tunnel avec
des premières galeries d’explora-
tion percées en Espagne et au Ma-
roc. Les deux sociétés soutien-
nent que ce projet sera réalisable
sur une quarantaine de kilomè-
tres, reliant Tarifa en Espagne à la
région de Malabata près de Tan-

ger (310km au nord de Rabat),
dont 28km sous la mer, à une pro-
fondeur de 300m. Les projections
de ce projet titanesque prévoient
une construction du tunnel fer-
roviaire en trois phases. Estimé
à plus de 5 milliards d’euros, ce
tunnel pourrait donc voir le jour
en 2025.
La capacité de trafic annuel du
tunnel monotube sera de 1,6 mil-
lion de voitures, 500 000 poids
lourds, 5 millions de passagers au-
tomobilistes et 11 millions de pas-
sagers ferroviaires. En phase fi-
nale, la capacité du tunnel serait
de 50 millions de passagers et 6
millions de véhicules.
Les auteurs du rapport estiment
que ce projet s’imposera comme
« un lien fort, continu et pé-
renne » des systèmes de transport
à l’échelle transcontinentale et du
bassin méditerranéen. « L’établis-
sement d’une liaison fixe entre les
continents européen et africain
ne manquera pas de valoriser les
potentiels de développement, en
se positionnant comme une plate-
forme logistique de premier ordre
au plan mondial », souligne le se-
crétaire général de l’ONU, Ban Ki-
moon, dans un document soumis
à l’Ecosoc, qui se tient régulière-
ment informé sur les études y af-

férentes. Le texte indique qu’à
l’échelle des pays riverains, le Ma-
roc et l’Espagne, cette liaison fixe
très attendue sera un atout dans
le programme de développement
de leurs réseaux de transport fer-
roviaire à grande vitesse et auto-
routiers. Il note que la continuité
de ces réseaux permettrait d’aug-
menter et de diversifier l’offre de
services, d’assurer leur régularité
et de réduire le temps de traver-
sée. « À l’échelle transcontinentale
et du bassin méditerranéen, le pro-
jet sera un lien fort, continu et pé-
renne des systèmes de transport. Il
constituera un hub intercontinen-
tal, grâce à sa position de porte
d’entrée de la Méditerranée», com-
mente le rapport de l’ONU.
Rappelons qu’en 2001, l’Ecosoc,
une instance seulement délibéra-
tive, avait publié une note sur ce
projet et une résolution en sa fa-
veur. Mais depuis lors, rien n’a été
fait et plusieurs observateurs pen-
sent que ce projet ne pourra être
réalisé tant que l’Espagne et le
Maroc ont d’autres priorités. À
cela s’ajoute le fait qu’il existe
une liaison maritime rapide de
30 minutes entre la ville maro-
caine de Tanger et celle de Ta-
rifa en Espagne.

Nestor N’Gampoula

AFRIQUE/EUROPE 

Un tunnel ferroviaire envisagé pour relier
les deux continents

PROMOTION DE LA RECHERCHE

Johannesburg accueillera 
la Conférence 
économique africaine 2013
Sur le thème « Intégration régionale en Afrique », ces assises seront
l’occasion d’esquisser des solutions, indique un communiqué.

Un atelier regroupant les
responsables des médias
d’Afrique centrale et des
publications de la presse
burundaise s’est ouvert ce mardi
9 juillet, à Bujumbura, capitale du
Burundi, avec l’appui d’African
media initiative (AMI) sur le
thème : « Éthique, leadership et
gouvernance dans les maisons de
presse » 
Durant deux jours, la quarantaine
de journalistes et cadres venus de
plusieurs pays de la sous-région
(1) débattront de la culture de
l’éthique, de la transparence et de
la bonne gouvernance chez les
responsables des médias. Deux
sous-thèmes seront notamment
développés : le premier, « Leader-
ship moderne et stratégique », par
Amadou Mahtar Ba, président di-
recteur général d’AMI ; le second,
« Environnement politique-éco-
nomique et socio-culturel des mé-
dias », par Cheriff Moulina Sy, pré-
sident du Forum africain des
éditeurs de presse. À l’ouverture,
Amadou Mathar Ba a établi le lien

entre l’éthique professionnelle, le
leadership, la bonne gouvernance
et la promotion d’une presse de
qualité sur le continent. 
« Faisons en sorte que notre ma-
nière de travailler et de gérer nos
organes nous mette à l’abri des
pressions extérieures qui sont de
nature à influencer négativement
la survie de ces derniers et à nous
décrédibiliser », a-t-il déclaré. Et
de poursuivre : « Acteur de la so-
ciété dans son domaine de compé-
tence, le journaliste a un rôle social
à jouer. Dans le cas d’espèce, les
pays africains aspirant à l’émer-
gence, la presse du continent doit
savoir s’adapter pour accompa-
gner cette dynamique. Cela passe
par la formation, mais aussi par la
capacité de l’entreprise de presse à
conjuguer le devoir d’informer
avec la nécessité de faire en sorte
que les personnels vivent du métier
qu’ils exercent. »
Pour sa part, la ministre burun-
daise des Télécommunications,
de l’Information, de la Commu-
nication et des relations avec le

Parlement, Léocadie Nihazi, qui
présidait la cérémonie, a réitéré
l’engagement du gouvernement
de son pays à accompagner la
transformation des médias bu-
rundais en de véritables entre-
prises de presse.   

Au terme des travaux qui inter-
viendront demain, les partici-
pants adopteront une déclara-
tion dite de Bujumbura portant
sur les principes directeurs du
leadership, de l’éthique et de la
bonne gouvernance des médias

en Afrique centrale. 
Gankama N’Siah   

(1) Burundi, Congo, Tchad, Répu-
blique démocratique du Congo,
Gabon, Cameroun, Guinée Équa-
toriale, Centrafrique, Rwanda.

AFRIQUE CENTRALE

Bujumbura abrite un atelier sur le leadership des médias

Une vue des participants à l’atelier de Bujumbura
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La déclaration comprend un calendrier pour le
transfert du pouvoir à un gouvernement dé-
mocratique civil. La déclaration serait validée
pendant la période de transition post-Morsi,
qui devrait durer six mois, selon MENA.
La période de transition prendra fin après
l’élection présidentielle, qui est prévue pour le
début de l’année prochaine.
Selon la déclaration composée de 33 articles,
les élections législatives se tiendront égale-
ment pendant la période de transition.
Certains articles soulignent que le système
économique du pays est fondé sur la justice so-
ciale, que tous les citoyens sont égaux devant
la loi et que la liberté personnelle est un droit
normal protégé par la loi.
D’autres articles donnent aux citoyens le droit
de former des associations, des syndicats, des
unions et des partis, conformément à la loi.
En ce qui concerne les rassemblements et les
manifestations, le 10e article indique que « les

citoyens ont le droit d’organiser des rassemble-

ments publiques, des marches et des manifesta-

tions pacifiques sans port d’arme », avec l’exi-
gence d’un « préavis » comme condition
préalable. 

Xhinua

La ministre de l’Intégration
insiste sur un changement de
mentalités et de langage à
propos de l’immigration 
en Italie.
Pour Cécile Kyenge Kashetu,
l’Italie a tout à gagner en pre-
nant les immigrés pour ce qu’ils
sont : des femmes et des
hommes qui contribuent, par
leur travail de chaque jour, à
l’amélioration des conditions de
vie de toute une Nation. Ils tra-
vaillent et payent leurs impôts
comme toute autre personne
mise en condition de le faire.
« L’immigré n’est pas une per-

sonne qui vient voler le travail

des autres, jouer les délin-

quants. L’immigration ne se

résume pas à une question de

sécurité » : c’est ce qu’a déclaré
la ministre italo-congolaise à
l’ouverture, samedi à Rome,
du forum de son parti, le
Parti démocratique (PD), sur
l’immigration.
La ministre appelle ses conci-
toyens à exercer « un saut de

qualité » aussi bien dans le lan-
gage que dans les considéra-
tions politiques du phénomène
de l’immigration, « une res-
source ». « Changer de lan-

gage est aujourd’hui possible.

Nous ne pouvons pas étouffer

l’espérance d’autant de per-

sonnes ; nous devons leur

donner du concret » afin de ne
pas alimenter les réseaux de la
clandestinité, a dit la ministre.
À tous ceux qui font de cette
question « un argument de

propagande politique », à l’ex-
trême droite, mais aussi au sein
du PD, il faut rappeler que des
instruments juridiques existent
pour contrer la clandestinité.
« Il suffit d’avoir le courage

d’appliquer les textes », et non
donner l’air de rechercher des
solutions déjà trouvées, a
ajouté la ministre.

Quand les statistiques parlent…

Il faut dire que sa nomination
dans le gouvernement d’Enrico
Letta, fin mars, a rallumé la po-
lémique sur le thème de la di-
versité en Italie. Animée sur-
tout par le parti xénophobe de
la Ligue du Nord, la polémique
a culminé en insultes ouverte-
ment racistes contre la ministre
alors que son parti, le PD, sou-
tenait du bout des lèvres que
l’Italie était déjà, qu’elle le
veuille ou non, multiculturelle.
Les statistiques indiquent que
les enfants nés en Italie de pa-
rents étrangers régulièrement
installés ont dépassé la barre du

million. Petits Chinois côtoyant
des enfants africains et indiens
sont une réalité présente dans
toutes les provinces d’Italie, des
plus ouvertes aux plus rétives.
C’est pourquoi la ministre de
l’Intégration insiste pour qu’on
octroie automatiquement la na-
tionalité à ceux qu’on a appelés
la « génération Balloteli », du
nom du célèbre footballeur
d’origine ghanéenne devenu
italien par adoption. Jeudi soir,
un colloque des associations
d’immigrés a rappelé à Kyenge
que s’occuper des enfants de
cette génération était un com-
bat à poursuivre, mais qu’il ne
fallait pas oublier le sort de leurs
parents. Présents depuis des dé-
cennies dans la péninsule, ils
sont toujours étrangers, avec
toutes les vexations de la situa-
tion, alors que leurs enfants
s’acheminent vers l’acquisition
d’une nationalité qui risque de
les rendre étrangers au sein de
leurs propres familles.

Lucien Mpama

Des centaines d’élèves de

plus de quatre-vingts pays se

joindront le 12 juillet à la

jeune Pakistanaise, Malala

Yousafzai, cette courageuse

militante des droits des filles

à l’éducation, pour participer

à une assemblée

exceptionnelle des Nations

unies durant laquelle sera

lancé un appel mondial en

faveur d’une éducation de

qualité pour tous.
Selon un communiqué du se-
crétaire général de l’ONU, Ban
Ki-moon, cette adolescente,
qui a été agressée sur la route

de l’école par des talibans, de-
vrait à cette occasion « don-

ner une importante leçon sur

l’éducation, plus particuliè-

rement celle des filles à tra-

vers le monde ».
« L’éducation ouvre la voie

qui permettra de sauver des

vies, de construire la paix et

de donner aux jeunes des

moyens d’agir », souligne le
secrétaire général, ajoutant
que c’est la leçon que Malala
Yousafzai et des millions d’au-
tres cherchent à enseigner au
monde. 
Ban Ki-moon souhaite que

tout soit mis en œuvre pour
que les rêves et les aspirations
des jeunes se réalisent au mo-
ment où la communauté inter-
nationale hâte le pas pour par-
venir aux Objectifs du
millénaire pour le développe-
ment pour 2015. Dans la so-
ciété du savoir où nous vivons,
a-t-il poursuivi, l’éducation
doit servir de base pour l’ave-
nir que nous voulons
construire : un monde qui ne
connaîtra ni violence, ni
pauvreté, ni discrimination,
ni maladie. 

57 millions d’enfants non scolarisés !
Il déplore le fait que malgré
des progrès, 57 millions d’en-
fants ne sont pas toujours sco-
larisés dans le primaire ; 120
millions de jeunes de 15 à 24
ans, en majorité des filles et
des femmes, savent à peine
lire et compter.  
Il existe encore beaucoup
d’endroits où les élèves et
leurs enseignants sont mena-
cés, agressés, voire tués. Pour
ce qui concerne l’agression de
la jeune pakistanaise par les
talibans, Ban Ki-moon écrit
qu’à travers leurs actes hai-

neux, ces extrémistes ont
montré ce dont ils avaient le
plus peur : le fait que les filles
aient accès aux livres.
Depuis son agression, le 9 oc-
tobre 2012, condamnée par la
classe politique pakistanaise
et la communauté internatio-
nale, Malala Yousafzai est de-
venue l’écolière la plus connue
du monde. Née le 12 juillet
1997 à Mingora, dans la pro-
vince de Khyber Pakh-
tunkhwa, elle fêtera son sei-
zième anniversaire en se
rendant à l’ONU.   

Nestor N’Gampoula

ÉDUCATION 

L’écolière la plus célèbre attendue aux Nations unies

ÉGYPTE 

Le président par intérim décrète
la période de transition
Adly Mansour a approuvé, lundi soir, une
déclaration constitutionnelle pour la période
de transition, a rapporté l’agence de presse
officielle égyptienne MENA.

ITALIE 

Cécile Kyenge : « L’immigration ne se résume pas
à une question de sécurité »  

Cécile Kyenge
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Étienne Youdi et enfants ont la profonde
douleur d’annoncer aux parents, amis et
connaissances les décès de son épouse
Mme Youdi Angélique survenu à l’hôpital
de Makélékélé à Brazzaville et de son fils
Kharl Nkounkou Youdi mort tragiquement
dans un accident de circulation à Loukouni
dans le département du Pool.
La veillée mortuaire se tient case A7 Ba-
congo Moderne en face du salon Thé
Sélé Moukoudzi Ngouaka.
La date de l’inhumation vous sera com-
muniquée ultérieurement.

NÉCROLOGIE

Les Dépêches de Brazzaville n°1778 - Mercredi 10 juillet 2013

EN VENTE À LA LIBRAIRIE DES DÉPÊCHES DE BRAZZAVILLE

Dans le cadre de la mise en œuvre du Projet « Promotion à base
communautaire des soins de santé primaires » financé par l’Union
Européenne, la Représentation de Médecins d’Afrique au Congo
cherche des agents de santé pour son centre de santé communau-
taire (CSCOM) Mikalou-Madzouna à Brazzaville. 

Il s’agit des agents suivants :

•Un Médecin
•Un Assistant sanitaire généraliste
•Un technicien de laboratoire
•Une sage-femme d’Etat

Date limite de dépôt des dossiers : 23 Juillet 2013

Les termes de référence sont à retirer au siège de Médecins d’Afrique
sis Case 86, section B quartier Milice Bacongo Brazzaville B.P : 45 ; 
Tél : 06 667 62 09 ou 01 223 01 16
E-mail : amabrazza@yahoo.fr

NB : Nos bureaux sont ouverts de lundi à vendredi de 08h00 à 17h00

Dr Davy Irénée Louvouezo
Représentant de Médecins d’Afrique au Congo

AVIS DE RECRUTEMENT A MEDECINS D’AFRIQUE

Boussa  Mesmin, agent des Dépêches de Brazzaville, la fa-
mille Kandza et les enfants ont la profonde douleur de vous
annoncer  le décès de leur sœur, mère et tante, Ondzé
Kandza Élise, survenu le lundi 1er juillet au centre hos-
pitalier et universitaire de Brazzaville (CHU).
La veillée mortuaire se tient au n° 163, de la rue
Nkouma (Ex arrêt de bus boulangerie sur l’Avenue de
la Tsiémé-Ouenzé-Brazzaville).
Le programme des obsèques vous sera communiqué ul-
térieurement.

Les familles Epako et Sondjo remercient les pa-
rents, amis, connaissances et toute la commu-
nauté sportive pour leur soutien multiforme lors
du décès de leur fils, frère et petit-fils : Epako –
Oniongo Bellange Stévy, Diable – rouge junior
de football.
Que tous trouvent ici l’expression d’une pro-
fonde gratitude des deux familles. 

REMERCIEMENTS
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Pour la 9e édition du Festival

panafricain de musique, qui se

veut une édition de proximité, une

dizaine de sites accueillera, du 13

au 20 juillet, plus d’une

cinquantaine d’artistes

internationaux et locaux.

Les banderoles et autres visuels

parsemés dans la ville depuis

quelques jours plantent le décor de

l’événement continental de musique

que Brazzaville abrite depuis 1996

sous les auspices de l’Union africaine.

Même si la fièvre se fait encore timi-

dement sentir à quelques jours du lan-

cement, à Bacongo, dans le village du

Fespam qui a pris racine au Cercle

Sony Labou Tansi, la fête a com-

mencé. Artistes, chroniqueurs et am-

bianceurs s’y retrouvent déjà et les

palabres sur la 9e édition vont bon

train.

Une ambiance qui présage l’en-

thousiasme du public sur cette édi-

tion. La semaine dernière, le com-

missariat général s’est d’ailleurs

félicité d’avoir déjà atteint 90% des

résultats de ce programme prépa-

ratif. Les contrats d’artistes inter-

nationaux et locaux ont, en effet,

été signés, les titres de transports

des experts et autres invités du

Marché Africain de la Musique,

prévu à l’école de peinture de Poto-

Poto, et de l’Exposition des mu-

siques traditionnelles, prévue à

l’hôtel de ville, ont également étés

émis. Le comité Miss Fespam a lui

aussi reçu son acompte. « Nous

avons pris les choses à temps.

Nous avons bouclé les contrats

avec les artistes. Du côté du co-

mité national dirigé par le direc-

teur général des Arts et des Let-

tres, les présélections ont pris fin

et nous aurons la participation de

tous les départements de notre

pays », se félicite Dieudonné

Moyongo, commissaire général du

Fespam. 

Une dizaine de sites 

pour une centaine d’artistes

L’édition 2013 se veut plus proche

des populations. En dehors du site

officiel, le stade Félix Eboué, où le

podium a été installé et où d’ail-

leurs la sécurité sera renforcée

pour éviter le malheur survenu lors

de l’édition 2011, le Fespam a

prévu d’installer des sites dans plu-

sieurs quartiers. Cette année, par

exemple, à l’instar des sites habi-

tuels de l’esplanade de la télévision

à Kombo et du centre sportif de

Makélékélé, des spectacles auront

lieu au CEG Liberté à Talangaï et à

Kinsoundi. 

Du côté des invités, le public dé-

couvrira de nouvelles têtes d’af-

fiche hormis le groupe nigérian P

Square très attendu. On peut noter

par exemple la participation de

Brick & Lace, Fuze, Lady Ponce,

Kim, Dj Arafat, Lucy Band, Karel,

Saintrick, Perola Pearl, Colombia

Caribe et des artistes habitués au

podium du Fespam tels que Passi,

Fanny J, sans oublier les stars de la

RDC, Werrason, Fally Ipupa, JP

Mpiana et MG 30.

La sélection congolaise est compo-

sée majoritairement d’artistes en

vogue ces derniers temps. En l’ab-

sence du talentueux Freddy Mas-

samba, ce qui étonne plus d’un

chroniqueur et le public amoureux

des musiques métisses, les festiva-

liers se contenteront d’une liste

plus ou moins locale composée en-

tre autres d’Extra Musica Zangul,

Patrouille des Stars Authentique,

Biya Lunkoyi, F.B. Stars, Orchestre

Maya Maya, Karaoke K, Jacques

Koyo Chairman, MP3, Doudou

Copa, Les Bantous de la Capitale,

Achille Mouebo, S.O.S Salsa,

Groupe Azano’o, Padiex S.P Mu-

sica, Zao, Dj Molema, Kimbolo Clo-

taire, Super Nkolo Mboka, G7, DJ

Otondo, Vision des Stars ou encore

de Pape God. Quant à la scène hip-

hop locale, elle aura le mérite de re-

cevoir des artistes comme Boogie

Black et le groupe Secta 15. 

Une soirée dédiée à Nelson Mandela

L’une des particularités de cette 9e

édition sera la soirée spéciale

Afrique du Sud prévue le 18 juillet,

jour d’anniversaire de Nelson Man-

dela. Invité d’honneur cette année,

le pays de Madiba alignera huit

groupes. Ils seront conduits par la

marraine de l’édition, la chanteuse

Yvonne Ckaka Ckaka. Dans la liste

des journées particulières de ce

Fespam, retenons également celle

consacrée à la musique jazz, pré-

vue à l’IFC, et celle dédiée à la mu-

sique classique à l’auditorium du

ministère des Affaires étrangères,

avec l’orchestre symphonique de

l’église kimbanguiste de Kinshasa.

L’autre élément spécifique de la 9e

édition concerne la formation. En

effet, en partenariat avec des mu-

sées basés en Afrique et en Europe

(les musées des instruments de

musique de Bruxelles et de Ouaga-

dougou), le Fespam prévoit une

session de formation destinée aux

experts et à tous ceux qui travail-

lent dans les musées congolais.

Un budget redimensionné 

pour éviter les dettes

« La République du Congo a dé-

gagé un budget de 3 milliards de

FCFA pour cette édition », a pré-

cisé Dieudonné Moyongo, commis-

saire général du Fespam. Un bud-

get moins élevé que ceux des édi-

tions antérieures. « Ce budget est

disponible à hauteur de 75%.

Nous allons faire en sorte que

l’édition soit redimensionnée.

Car depuis trois éditions, le Fes-

pam ne fait plus de dette. Le festi-

val est en train de gérer ce budget

avec beaucoup de rigueur », a

souligné Dieudonné Moyongo,

commissaire général du Fespam.

« Nous remercions le président de

la République qui honore ses en-

gagements vis-à-vis de toute

l’Afrique et de la communauté in-

ternationale », a-t-il ajouté. 

Grace à cette amélioration apportée à

une gestion « ordonnée », les artistes

sont, depuis trois éditions, payés à

temps. « Au niveau local, le cachet a

d’ailleurs été revalorisé », a précisé

Dieudonné Moyongo. Une annonce

heureuse mais boudée par certains ar-

tistes qui déclarent avoir eu vent des

cachets énormes versés à des ar-

tistes internationaux, à l’instar de

ceux de la RDC avec qui ils parta-

gent les mêmes réalités. 

Ces grognes peuvent s’ajouter à

celles de ceux qui pensent que le

festival est moins visible, et de ceux

qui estiment que le festival perd

peu à peu de son éclat de manifes-

tation continentale. Quoiqu’il en

soit, le commissariat général du

Fespam estime pour sa part que

plusieurs commentaires à ce pro-

pos sont absurdes. « Les Congolais

ne savent plus ce qu’ils disent. Il y

a la mauvaise foi de certains qui

refusent de regarder la réalité »,

a-t-on entendu dans les couloirs du

commissariat général, « qui a tout

fait pour que la fête soit belle ».

Le commissariat général invite

d’ailleurs les Congolais à faire

preuve de patriotisme et à soutenir

le Fespam, comme cela se passe

dans des pays où l’Union africaine a

initié d’autres festivals, à l’instar du

Burkina Faso avec son Festival pa-

nafricain du cinéma de Ouagadou-

gou, et du Rwanda qui organise

tous les deux ans le Festival pana-

fricain de danse. 

Quentin Loubou

« Les Congolais ne savent plus ce qu’ils 

disent. Il y a la mauvaise foi de certains

qui refusent de regarder la réalité »

FESPAM 

La fête se veut populaire
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Dans un communiqué, la Démocratie chrétienne (DC) s’est dite in-
quiète de la détérioration de l’état de santé de son président, le député
invalidé et incarcéré Eugène Diomi Ndongala. Cette formation poli-
tique a dénoncé une menace grave et imminente pour son intégrité
physique due au refus de lui accorder toute assistance, en dehors de
soins palliatifs sans suivi médical. « Au moment où nous écrivons, Diomi
Ndongala est toujours dans sa cellule sans aucun suivi médical », a ré-
vélé ce communiqué publié dans la soirée du 8 juillet.
Selon la DC, malgré un état fébrile très grave qui vient de s’ajouter aux
autres pathologies dont il souffre depuis deux semaines, notamment un
épisode de paralysie des membres supérieurs et inférieurs, Eugène
Diomi ne reçoit qu’un médicament contre la fièvre, le Dipyrone.

Un cas relevant des instances supérieures
Le directeur de la prison cité dans ce communiqué de la DC aurait
avoué que le cas du prisonnier politique Diomi Ndongala ne relevait pas
de ses compétences. Cela tiendrait, a-t-on noté, du procureur général
de la République (PGR), qui l’a placé en détention préventive, malgré
trois ordonnances de la Cour suprême de justice l’assignant à rési-
dence. Ce responsable de cette institution carcérale aurait également
affirmé avoir écrit, sans suite, au PGR en vue d’obtenir la permission
d’hospitalisation d’Eugène Diomi, comme requis dans un rapport du
médecin de la prison.

Une atteinte aux droits de la personne
Dans son communiqué, la DC a noté que le déni de soins médicaux
constitue, en toute circonstance, une atteinte grave au droit de la per-

sonne, à son intégrité physique. « De plus, le fait qu’un directeur de pri-

son se considère comme irresponsable par rapport à un prisonnier poli-

tique est particulièrement dangereux, surtout après la militarisation en

cours du Centre pénitentiaire et de rééducation de Kinshasa (CPRK) et

les derniers actes de violence qui ont eu lieu dernièrement au sein de cette

institution carcérale », a regretté la DC. Ce parti politique a, par ailleurs,
rappelé que ce n’est pas la première fois que Diomi Ndongala est em-
pêché de se faire soigner. Selon la DC, en octobre 2012, une pression
avait été faite sur les responsables de l’hôpital de l’Amitié sino-congo-
laise de N’djili pour que ce député ne soit pas opéré alors qu’il souffrait
d’une grave pathologie nécessitant une intervention chirurgicale en ur-
gence. « Le fait que cela se reproduise maintenant- à la veille de son pro-

cès politique lancé dans la précipitation sans aucune notification- signi-

fie viser son élimination physique », a appuyé ce communiqué.
Dans son plaidoyer, ce parti politique tient le régime en place pour res-
ponsable, par rapport à la détérioration de l’état de santé de Diomi
Ndongala. Il a également rappelé aux autorités du parquet général et
celles du CPRK, leur responsabilité individuelle et collective par rap-
port à la mise en danger de la vie du prisonnier sous leurs mains, « tant

sur le plan civile, pénal et politique, en persistant dans leur volonté d’em-

pêcher l’administration de soins urgents à un opposant politique, mani-

festement sur injonction politique malveillante ».

Entre-temps, c’est le 8 juillet que devrait s’ouvrir le procès qui l’oppose
au ministère public pour viol sur mineures. Ce qu’il conteste, d’ailleurs.
N’ayant pas été notifié, l’accusé ne s’est pas présenté. Cette absence a
conduit à ce que l’audience soit renvoyée au 22 juillet.

L.D.

La déclaration a été faite, le 9 juillet, à
la salle de culte de l’Église du Christ au
Congo, à Gombe, à l’issue d’une séance
de travail des leaders des
organisations, après consultation et en
communion avec leurs collègues
leaders des provinces et des territoires.
La plate-forme demande au peu-
ple congolais à se mobiliser, à
soutenir et à s’impliquer, comme
à l’époque de la Conférence na-
tionale souveraine, dans le suivi
et la surveillance de ces travaux
ainsi que dans l’exécution et l’ap-
propriation de ses conclusions et
recommandation.
Dans cette participation, les leaders
de la société civile se sont, en effet,
engagés à user de toutes leurs stra-
tégies et leur sagesse pour amener
toutes les parties prenantes à s’ac-
corder sur les questions qui posent
problèmes. Il s’agit, à en croire ces
personnalités, de la composition
du présidium, de l’importance et
la répartition du quota [60% de
participation, en tenant compte
du poids social de la société ci-
vile], les thèmes et sous-thèmes à
débattre et l’implication de la com-
munauté internationale.
La société civile réunie s’est égale-
ment engagée à apporter son exper-
tise, son impartialité et sa neutralité
dans le déroulement des travaux
pour la réussite de ces assisses.

Un aide-mémoire
Pour marquer sa participation et la
rendre bénéfique pour l’atteinte des
objectifs assignés à ces travaux, la so-
ciété civile a décidé d’instaurer au sein
de son secrétariat technique national
du comité de suivi du Symposium na-
tional de la société civile (STN), un
groupe thématique chargé de l’ac-
compagner dans l’élaboration de son
aide-mémoire et sa participation ef-
fective aux concertations nationales.
Ce groupe, a-t-on noté, reste ouvert
aux experts de toutes les sensibilités
de la société civile.
Par contre, les leaders réunis dans
cette salle ont lancé un vibrant appel
au président de la République de s’im-

pliquer davantage au bénéfice d’un
climat plus approprié aux concerta-
tions nationales notamment par la li-
bération des détenus d’opinion. Alors
qu’au présidium, ils ont conseillé de
rester positif aux conseils, aux recom-
mandations et revendications des par-
ties en présence et d’intégrer la so-
ciété civile en son sein.
La société civile a aussi invité les lea-
ders politiques à transcender leurs
différends et à privilégier les inté-
rêts et les valeurs suprêmes de la
Nation. Alors que la communauté in-
ternationale a été appelée à accom-
pagner ces travaux jusqu’à la réali-
sation de leurs objectifs.

Lucien Dianzenza

CONCERTATIONS NATIONALES 

La société civile confirme sa participation

Lecture de la déclaration par Me  Mutiri Audiface

EX-PRISON CENTRALE DE MAKALA 

La Démocratie chrétienne s’inquiète
de la santé de Diomi Ndongala
Le parti politique regrette que soit toujours refusée à son président
l’autorisation de suivre des soins appropriés, malgré la détérioration
considérable de son état.

Eugène Diomi dans son lit d’hôpital en octobre 2012

Les participants aux assises ont
mis sur table le problème
technique lié à la nomenclature
douanière. 
À l’issue des travaux de la com-
mission tarifaire  qui s’est tenue
du 21 juin au 3 juillet à l’hôtel Ve-
nus de Kinshasa, les participants
ont recommandé la révision des
droits et taxes liés à l’exportation.
Pendant deux semaines, ils ont
aussi traité les questions liées au
secteur tabacicole, au démantè-
lement tarifaire en rapport avec
l’adhésion de la RDC à la zone de
libre échange du Comesa, l'ap-
plication sur le plan tarifaire du
décret du Premier ministre rela-
tif à l'importation des véhicules
à  douze places chauffeur inclus,
et les requêtes des opérateurs
économiques.
Représenté par son adjoint à la
clôture des travaux, le numéro un
des Douanes accises, Déo Rug-
wiza, a fait observer que plusieurs
autres produits miniers mar-
chands, non spécifiquement dé-
nommés dans ledit tarif, font l’ob-
jet du commerce international,
tout en relevant auparavant que le
tarif douanier à l'exportation a été
élaboré conformément à la struc-

ture des exportations des pro-
duits miniers de la Générale des
carrières des mines à l'époque  de
la deuxième République.
Le directeur général de la DGDA
n’a pas manqué d’exprimer sa sa-
tisfaction quant à la recommanda-
tion pertinente sortie de ces as-
sises, étant donné que cet état de
choses posait d’énormes difficul-
tés dans le classement tarifaire et
la détermination des valeurs de
base au moment de leur exporta-
tion. Il s’est également prononcé
sur le dossier lié au secteur du ta-
bac qui, selon lui, a pour origine le
dualisme relatif au mode de taxa-
tion des droits d’accises sur les ta-
bacs fabriqués et importés locale-
ment. Mais il indique que les
enjeux de lutte contre la fraude
dans ce secteur très sensible et la
protection de l’industrie tabaci-
cole à la concurrence illicite
s’ajoutent à ce dualisme.
Quant à l’intégration de la RDC à
la zone libre échange du Co-
mesa, le DG des Douanes et ac-
cises a fait savoir que le gouver-
nement congolais accepte d’y
adhérer lors du sommet des
chefs d’État qui se tiendra à
Kinshasa au mois d’octobre. La

conséquence de cette adhésion
devrait se traduire par la sup-
pression des droits de douanes à
l’importation sur les produits
originaires de la communauté
échangés entre les membres. 
En outre, les membres de la com-
mission tarifaire ont aussi proposé
la création des sous-positions na-
tionales spécifiques pour une ap-
plication effective et dans le res-
pect des textes, du décret du 20
décembre 2012 portant mesure
d’allègement fiscal et douanier
des véhicules de transport en
commun d’au moins douze
places assises. Ce décret sus-
pend, pour une durée de douze
mois, la perception de certains
droits et taxes liés à l’importa-
tion. Cependant, la commission a
déploré le fait que les véhicules
concernés sont classés dans la
même position tarifaire que d’au-
tres non visés par le décret.  
Le patron de la DGDA a promis
d’apporter son appui à la commis-
sion tarifaire, tout les rassurant
que les résultats des délibérations
issues de ces assises seront trans-
mis au gouvernement pour des
dispositions utiles.

Gypsie Oïssa Tambwe

COMMISSION TARIFAIRE 

Nécessité de revoir les droits et taxes à l’exportation
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L’implication du ministre Banza
Mukalayi Sungu a été saluée pour
autant qu’il a permis le
décaissement des fonds liés aux
travaux y afférents. 
C’est dans une ambiance particulière
que s’est déroulée, le 8 juillet, la cé-
rémonie de remise officielle des bâti-
ments réfectionnés abritant le secré-
tariat général de la culture et des
arts. La cérémonie, sobre dans son
agencement, s’est révélée un mo-
ment chargé d’émotion pour le per-
sonnel administratif œuvrant dans
les installations ainsi réhabilitées.
Beaucoup d’entre eux ne réalisaient
pas qu’après avoir été la risée de tous
au regard du degré d’insalubrité qui
y avait élu domicile, le siège du se-
crétariat général de la culture et des
arts pouvait afficher une aussi fière
allure. Mention spéciale à la Société
d’études, des services et de
construction (Sesco) qui a piloté,
avec une expertise hors du commun,
l’exécution des travaux de réhabilita-
tion desdites installations au grand

enchantement des cadres et agents
du ministère concerné.
Dans son mot de circonstance, la di-
rectrice générale de Sesco Sprl, For-
tunata Ciaparonne, a tenu à remer-
cier tous ceux qui l’ont accompagné
dans cette dynamique en mettant en
relief la qualité de service fourni par
la main d’œuvre locale utilisée dans
ce chantier sous les auspices du maî-
tre d’ouvrage, Jonas Kiaku. Pour sa
part, le secrétaire général à la culture
et des arts a rappelé à l’assistance
l’état de délabrement dans lequel se
trouvaient, il y a peu, les bâtiments
abritant ses services. Il a salué l’im-
plication personnelle du ministre de
la Jeunesse, sport, culture et arts qui
a piloté le processus depuis la pose
de la première pierre le 16 octobre
2012. Ce dernier, a indiqué Pierre
Lutumba, a accompagné l’entreprise
Sesco « à toutes les étapes de réalisa-

tion de l’ouvrage et permis de sur-

monter de multiples contraintes qui

se sont dressées ci et là, jusqu’à

l‘achèvement des travaux ». Tout en

espérant que les bénéficiaires des
bâtiments rénovés en feront bon
usage, il a émis le vœu de les voir do-
tés, dans les meilleurs délais, d’un
mobilier conséquent.
Intervenant à son tour, le président
de la délégation syndicale, Musun-
gayi Mukongo, a tenu à encourager
l’entreprise Sesco dans son engage-
ment à réhabiliter les édifices publics
qui, dit-il, s’inscrit dans le cadre de la
révolution de la modernité prônée
par le chef de l’État.
Pour rappel, Sesco Sprl avait
concouru à un appel d’offres et gagné
un marché visant la réfection inté-
grale, sur financement du gouverne-
ment, des bâtiments abritant le siège
du Secrétariat général de la culture et
des arts. Après près de huit mois d’in-
tenses travaux qui ont conduit à
l’éparpillement des services du se-
crétariat général à travers la ville, la
Sesco est parvenue à réhabiliter l’en-
semble des infrastructures en y ajou-
tant trois nouveaux bureaux.

A.D.

Le partenariat portant sur l’octroi d’un crédit-véhicule contribue aux efforts de
renouvellement de la charroie automobile et de réduction des accidents san-
glants dus à des problèmes techniques. Selon l’Agence congolaise de presse,
l’Association des propriétaires des véhicules pour le transport en commun
(Apevco) attend impatiemment un lot de deux cent cinquante minibus
neufs mis à sa disposition par le gouvernement. Chaque propriétaire béné-
ficiaire devra obligatoirement s’acquitter d’un montant de 4000 dollars
américains avant d’entrer en possession de son véhicule. L’annonce inter-
vient au lendemain du lancement officiel des activités de la Transco à Kins-
hasa, le 30 juin. Déjà, à cette date, les experts, corroborant les propos du
ministre des Transports et voies de communication, Justin Kalumba, ont
évoqué la possibilité de retirer au moins 400 minibus 207 si, ont-ils soutenu,
la société Transco arrivait non seulement à desservir les lignes périphé-
riques mais aussi à pratiquer les tarifs accessibles aux usagers. L’idée est
certainement de confiner les véhicules non adaptés à la périphérie des
grandes villes du pays. Pour autant, aucun chiffre n’est encore avancer sur
l’impact de l’injection des deux cent cinquante minibus. 
Malgré tout, l’annonce vient relancer le débat sur un problème majeur qui
frappe le transport en commun : la désorganisation. En l’absence des
grandes sociétés de transport du passé, ce secteur est tombé entre les
mains des privés prêts à sacrifier le service de qualité pour tirer le maxi-
mum de bénéfices. Cette disparition de l’État, dans un secteur aussi stra-
tégique que le transport en commun, a eu pour effet de rendre la tâche dure
aux autorités compétentes dans leurs politiques de régulation. Dans la pra-
tique, il était impossible de créer un cadre de discussion en raison de la
multitude des transporteurs propriétaires d’une ou de quelques unités de
transport. Dès lors, l’option était de les regrouper pour en faire de vrais par-
tenaires et engager des discussions sérieuses avec eux. Sans doute, cette
option a beaucoup joué dans la création de l’Apevco. Ce lot de deux cent
cinquante bus est un test qui pourrait aider à viabiliser le secteur et à amé-
liorer les conditions offertes aux usagers du transport en commun. 

Laurent Essolomwa 

INFRASTRUCTURES 

Sesco réhabilite les bâtiments du Secrétariat général de la culture et des arts  

Du 28 au 30 octobre, la ville de Johannesbourg abritera les assises de
la conférence économique 2013 sur le thème  «  Intégration régionale
en Afrique ».  L’objectif de ces retroiuvailles est non seulement de pro-
mouvoir la gestion des connaissances en tant que moteur important du
dialogue politique, de la bonne planification des politiques et de leur
mise en œuvre mais aussi d’encourager et renforcer la recherche sur
les questions économiques et politiques liées au développement des
économies africaines. Elle vise aussi à offrir aux jeunes chercheurs afri-
cains, aux Africaines de la diaspora et aux organisations sous-régio-
nales et régionales, l’opportunité de diffuser leurs résultats de re-
cherche et de partager avec les décideurs africains des informations sur
les travaux qu’ils mènent dans la région.
Dans un communiqué, l’Organisation africaine de la presse souligne
que de nombreux arguments en faveur de l’accélération du proces-
sus d'intégration régionale en Afrique ont été avancés, aussi bien de
la part de dirigeants politiques et d’économistes au sein des gou-
vernements et du secteur privé que des chercheurs d’universités et
d’instituts de recherche. Sur l’échiquier mondial, souligne ce com-
muniqué, il est admis que cette intégration profiterait à l’Afrique sur
les plans politique et économique. Cependant, l’objectif d’une
Afrique économiquement intégrée étant encore loin d’être atteint,
la conférence économique africaine 2013 va donc répondre à ces dé-
fis et trouver des solutions appropriées.  
À l’instar des années précédentes, ces assises seront organisées
conjointement par la Banque africaine de développement, la Commis-
sion économique pour l’Afrique et le Programme des Nations unies
pour le développement (PNUD).

Gypsie Oïssa Tambwe

BANQUE AFRICAINE DE DÉVELOPPEMENT

Organisation prochaine 
de la conférence économique 2013
La rencontre africaine vise notamment à favoriser le dialogue pour un
échange d’idées et de pensées innovantes entre chercheurs,
praticiens du développement et décideurs africains. 

TRANSPORT EN COMMUN 

La chasse aux véhicules vétustes
bientôt décrétée
Le gouvernement central a signé un accord de partenariat avec huit
cents exploitants privés membres de l’Apevco. 

Les avocats de la famille de l’illustre
disparu veulent aller au-delà des
simples présomptions afin que tous
ceux qui sont impliqués dans
l’exécution du premier Premier
ministre du Congo indépendant
répondent de leur forfait. 
Depuis que le dossier de l’assassi-
nat de Patrice Émery Lumumba a
été exhumé, plus de cinquante ans
après, avec cette fois-ci la citation
de quelques éminentes personna-
lités politiques congolaises des an-
nées soixante, une autre page de
cette tragédie macabre est en train
de s’écrire. La famille de l’illustre
disparu, qui a obtenu d’un tribunal
belge un « jugement déclaratif »
mettant en cause certains politi-
ciens belges et congolais, veut aller
jusqu’au bout dans cette affaire.
Elle tient, en effet, à aller au-delà
des simples présomptions de cul-
pabilité afin que tous ceux qui sont
impliqués dans l’exécution du pre-
mier chef du gouvernement du
Congo indépendant répondent de
leur forfaiture. À tort ou à raison,
le nom d’Étienne Tshisekedi est
abusivement cité dans cette af-
faire, à côté d’autres célébrités
des années soixante parmi les-
quelles Jonas Munkamba Kadiata
Nzemba, Albert Ndele, Justin-Ma-
rie Bomboko et Albert Kalonji Di-
tunga Mulopwe. 
Crime contre l’humanité. Le grief
mis à charge du « lider maximo »
est difficile à avaler par ses parti-
sans qui voient, dans le procès en
cours d’instruction, une énième

machination pour enfoncer le chal-
lenger de Joseph Kabila à la prési-
dentielle de 2011. La Cour d’appel
de la Gombe est déjà au faîte du
dossier. Une date est même déjà
fixée à travers un extrait au rôle
pour l’entame du procès : le 15 no-
vembre. Le président de l’Union
pour la démocratie et le progrès
social est présenté, par ses accusa-
teurs, comme complice dans l’as-
sassinat de Patrice Émery Lu-
mumba. Quelques pièces à
conviction plaideraient, d’après
ses pourfendeurs, en défaveur du
« lider maximo », en l’occurrence,
sa prétendue lettre adressée à
l’empereur du Sud-Kasaï Albert
Kalonji Ditunga dit Mulopwé (en-
core faudra-t-il en certifier l’au-
thenticité) et surtout cette vidéo
dans laquelle il justifie l’incarcéra-
tion d’ Émery patrice Lumumba.  
À l’UDPS, on reste serein. Le ta-
bleau ainsi peint n’émeut outre
mesure. « Notre président n’y est

pour rien dans cette histoire mon-

tée de toute pièce pour l’enfoncer »,

lâche un combattant. Joseph Ka-
pika, le porte-parole du parti,
donne la réplique sur une chaîne
de la place : « Le dossier judiciaire

est vide. Il n’a même jamais été ou-

vert dans ce pays ». Au moment
des faits, explique-t-il, Étienne
Tshisekedi était vice-ministre de la
Justice dans le gouvernement des
secrétaires généraux avec feu Mar-
cel Lihau comme titulaire. Ce ca-
dre de l’UDPS ne s’explique pas
qu’on s’acharne sur l’adjoint alors

que le titulaire de qui il recevait
des instructions est épargné. Et  il
a ajouté que la jeunesse de son
président à l’époque des faits ne
plaidait pas pour son implication
dans ce complot. 
Pour joseph Kapika, l’assassinat de
Patrice Lumumba est déjà classé
parce que vidé de son contenu de-
puis la Conférence nationale sou-
veraine. La « commission Assassi-
nat » mise en place à cette période
avait scruté le dossier de fond en
comble et entendu les présumés
complices. Toutes les suspicions
autour d’Étienne Tshisekedi ont
été battues en brèche. Et le porte-
parole de l’UDPS de qualifier ce
nouveau rebondissement d’une
«pure distraction » avant d’inviter
les incrédules à revisiter les ar-
chives de la CNS pour se faire une
conviction à ce sujet.
À tout prendre, cette affaire tend à
écorner l’image de l’irréductible
opposant dont les partisans ont
molesté un huissier de justice
chargé de lui transmettre une
convocation en bonne et due
forme au Tribunal de grande ins-
tance de Matete. Le massage est
clair : Étienne Tshisekedi ne com-
paraîtra jamais. Par ailleurs, esti-
ment maints observateurs, cette
affaire qui tombe dans un contexte
où le pays est en quête de sa cohé-
sion et de l’unité de son peuple
peut créer un fossé avec tout le
risque d’exhumer les vieux dé-
mons de la division.  

Alain Diasso

ASSASSINAT DE PATRICE LUMUMBA 

L’UDPS se défend
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Sa passion pour le 7e art, la jeune
cinéaste congolaise la partage en même
temps que ses modestes connaissances
pour l’avènement d’une génération
féminine performante dans le domaine.
Fort prétentieux, le projet que nourris-
sait dans son for intérieur Clarisse Mu-
vuba a commencé à prendre forme avec
« Construction féminine ». Car faire fi-
gure d’exception dans le cinéma où se
bousculent de plus en plus la gent mas-
culine n’est pas une posture dont tenait à
s’accommoder la jeune cinéaste. Peu à
peu, elle tient à s’affirmer dans le milieu
et s’arrange pour élargir le cercle féminin
encore fort restreint dans le domaine.
Fort heureusement, l’effet d’entraîne-
ment qu’elle avait à cœur de créer n’a pas
été long à se produire, le court mé-
trage en est la preuve. « Construction
féminine » est le fruit du labeur de
quatre cinéastes amateurs, en l’occur-
rence Deborah Basa, Naomi Munsi,

Ashley Nzia et Micheline Wangi. 
La grande première de « Construction
féminine » s’est tenue le19 juin en pré-
sence de son équipe de réalisation dans
la salle polyvalente de l’Institut français
(IF). Il a été réalisé au terme d’un atelier
organisé à la Halle de la Gombe et sou-

tenu par l’Institut français (IF) à la suite
d’un appel à candidatures en février der-
nier. De l’abc du cinéma à la réalisation
dont les premiers exercices ont été ache-
vés à deux pas du lieu de projection, cha-
cune des apprenties réalisatrices livrait
son expérience personnelle avec fierté.

Deux mois d’écriture et un mois de tour-
nage ont été nécessaires pour en venir à
Construction féminine. L’intitulé du
court métrage revêt un double sens.
S’il met en lumière le quotidien inha-
bituel de l’ingénieur en bâtiment et
travaux publics Aimée Lukoki, il ré-
vèle aussi l’ouvrage que se sont effor-
cées de mettre sur pied les réalisa-
trices. La Construction féminine a
donc été élaborèe à deux niveaux. 
Pour sa part, Clarisse Muvuba s’est dite
confortée dans sa tâche par l’engoue-
ment des apprenantes. Du reste, cha-
cune d’elles ont clairement dit leur ambi-
tion de faire du cinéma leur métier. Que
Micheline Wangi, journaliste à Canal Kin
TV, de par sa profession soit encline à ce
choix n’a pas surpris, mais que ses coréa-
lisatrices encore étudiantes manifestent
le même entrain pour la chose a étonné
plusieurs personnes. En effet, ce que
d’aucuns prenaient au départ pour une

fantaisie a manifesté tout autre chose : la
passion des jeunes kinoises pour le 7e art.
Quitte à faire penser qu’il y a un sacré
avenir pour le cinéma en RDC. 
Plus déterminée que jamais et convain-
cue de l’avenir glorieux du cinéma
congolais en effervescence, Clarisse Mu-
vuba est en plein engagée dans  son en-
grenage. En 2006, elle se lançait dans la
machine comme assistante dans la réali-
sation d’ « Entre la coupe et l’élection »
de Monique Mbeka Phoba et Guy Kabeya
Muya. Associée également dans le scé-
nario, elle en fait la voix off. L’année sui-
vante, en 2007 vient sa première réali-
sation « (Les) Fils de la vie et de la
mort ». L’an dernier, elle s’essaie à la
fiction, vient alors « Olongo » un court
métrage de vingt-quatre minutes. Il est
produit par son label Clarimage tout
comme le documentaire « Construc-
tion féminine » qui l’a précédé.

Nioni Masela

CINÉMA  

Clarisse Muvuba veut créer un effet d’entraînement 

Une scène de tournage de « Construction féminine »

Le vice-président du comité de gestion
de la Linafoot, Jean Kamuena, a fustigé
l’attitude du secrétaire national Raphaël
Esabe d’avoir donné le classement du
championnat national avant la fin de la
réunion de l’instance.
La Ligue nationale de football (Lina-
foot) a stoppé le championnat natio-
nal de football à la phase aller. Et l’on
attendait la publication du classement
officiel de la saison après le règlement
de tous les litiges le 8 juillet. Mais le se-
crétaire national de cette instance,
Raphaël Esabe, a, au cours d’une in-
terview exclusive accordé à Radio
Okapi, donné le classement officiel
bien avant la fin de la réunion du co-
mité de gestion de la Linafoot. « Il y a
Mazembe avec 33 points, V club 32
points et Don Bosco avec 24 points »,
déclarait-il. Don Bosco et Daring Club
Motema Pembe (DCMP) avaient le
même nombre des points et de dé-
faites. Et il fallait les départager. «… Il
y a un problème en ce qui concerne le
3e et le 4e au classement, simplement
par rapport aux points. que dit le rè-
glement ? L’article 228 nous fixe. Le
premier critère c’est le nombre de dé-
faites. Les deux équipes ont trois
défaites chacune. Devant cette éga-
lité, il fallait recourir au goal diffé-
rence. En analysant le goal de dif-
férence, Don Bosco a +14 et DCMP
+13. Don Bosco est donc troisième
et DCMP quatrième », affirmait le
secrétaire national de la Linafoot. 
Les Immaculés de Kinshasa auraient
pu prendre la troisième place du
championnat s’ils avaient eu gain de
cause à l’issue du litige qui les opposer
aux Boyomais du CS Makiso de Kisan-
gani. Mais la Fédération congolaise de
football association (Fécofa), dans
une correspondance adressée au pré-
sident du comité de gestion de la Li-

nafoot, n’a pas donné raison au DCMP,
se basant sur une décision rendue en
faveur de Dauphins Noirs de Goma,
s’appliquant aussi au CS Makiso. Selon
Raphaël Esabe, Elima de Matadi, Mo-
lunge de Mbandaka et Virunga de
Goma sont relégués dans leurs cham-
pionnats provinciaux respectifs.
Cette interview de Raphaël Esabe à
Radio Okapi a été à la base d’une fin
en queue de poisson de la réunion du
8 juillet du comité de gestion de la Li-
nafoot. Le premier vice-président de
cette instance organisatrice du cham-
pionnat national de football, Jean Ka-
muena, a fustigé l’attitude du secré-
taire national. « La réunion n’a pas
pris fin. Nous avions commencé l’exa-
men de tous les cas litigieux depuis
vendredi. Nous devrions poursuivre
aujourd’hui et clôturer pour vider
tous les litiges et publier un classe-
ment. Pendant qu’on commençait la
réunion, on a appris que le secrétaire
national vous a remis [Radio Okapi]
un classement avant même le début
de la réunion. On devrait continuer
pourquoi ? Ça ne devrait pas se faire
comme ça. Il n’y a pas de procès ver-
bal, même si c’est un classement par-
tiel. Nous devrions vider tous les li-
tiges et vous donner un classement
officiel. Et si ça change ? », a-t-il réagi.

En fait, la Linafoot a certes tranché le
litige des matchs Makiso-DCMP et
Elima-DCMP. Mais les cas des matchs
Lupopo-Tshinkunku et Sanga Ba-
lende-Makiso n’ont pas encore été
traités. Qu’à cela ne tienne, Mazembe
va rester champion du Congo, pour la
troisième fois consécutif, suivi de l’AS
V.Club et de Don Bosco de Lubum-
bashi. Notons que les deux pre-
mières équipes obtiennent d’office
leur qualification pour la Ligue des
champions de la CAF. Le troisième et
le vainqueur de la Coupe du Congo
disputeront joueront la Coupe de la
confédération de la CAF. 
Depuis la mise en place du champion-
nat national de football par le feu mi-
nistre des Sports, Frédéric Kibassa
Maliba en 1991, se rappelle-t-on, Ma-
zembe a remporté le championnat na-
tional à neuf reprises (2000, 2001,
2004, 2006, 2007, 2009, 2011, 2012 et
2013). DCMP a déjà raflé six titres
(1997, 1998, 1999, 2002 et 2008).
V.Club (2003 et 2010) et Lupopo
(1992 et 2005) comptent chacun
deux trophées nationaux. Le SC Miki-
shi de Lubumbashi avait remporté la
première édition du championnat na-
tional en 1991. Et il y a eu interruption
de la compétition de 1992 à 1996.

Martin Enyimo

DIVISION 1 

Des voix discordantes sur le classement à la Linafoot

Ligue nationale de football de la RDC

Le groupe métissé  a sorti son premier
album  le 8 juillet.
L’œuvre musicale est un savant mé-

lange de chansons interprétées en
français, lingala et en anglais, sur fond
de sonorités traditionnelles de la mu-
sique congolaise.  Le groupe Paris
Kinshasa Express  revisite ainsi les
musiques du bassin congolais dans un
style tradi-moderne grâce aux mélo-
dies croisées de deux guitares et d'une
flûte, un trio rythmique basse, batterie
et percussions, chant et chœurs har-
monisés grâce à des textes qui mêlent
gravité et dérision. L’opus est com-
posé de cinq titres, à savoir « Merci »,
« Follow my way », « Mama é », « Col-
tan na Congo » et « Marianne ». 
Patrick Mundélé, initiateur de ce pro-
jet musical, a passé ses neuf premières
années à Kinshasa où il la été bercé
par la musique congolaise. 
À cheval entre la capitale de la RDC et
Paris, le groupe constitue une rencon-
tre musicale franco-congolaise. On y
retrouve des noms connus de la mu-
sique congolaise tels que Nono Ata-
laku, Djudju, ancien animateur ve-
dette de Zaïko, le guitariste Elvis
Nkunku, le batteur Dju Dju Ché, l’an-
cien soliste de Papa Wemba, Demou-

kousé. 
Patrick Mundélé est le compositeur et
arrangeur du groupe composé d’une
dizaine de membres. « J’ai grandi en-
tre Kinshasa et la France, ce qui fait le
métissage de ma musique. Ce sont mes
influences personnelles qui sont dans
cet album », explique Patrick Moun-
délé à afrik.com. Ce dernier est un
passionné de musique congolaise qu’il
considère comme la première mu-
sique panafricaine.  Le bassin congo-
lais a un potentiel exceptionnel avec
une grande diversité de sonorités mu-
sicales. La musique congolaise dé-
passe le cadre du Congo. Elle a une
portée internationale. La preuve,
même James Brown est venu au
Congo pour s’y inspirer. Kinshasa est
une espèce d’Europe africaine avec
plus de soixante ethnies représentées.
Malgré la misère, la musique reste sa-
crée. Elle y brillera toujours. La mu-
sique est le miroir de l’âme d’un peuple.
Ce n’est pas étonnant que dans cette
région, « l’art et les artistes sont respec-
tés. Tout le monde y est un peu artiste.
À Kinshasa, un monument a même été
érigé pour rendre hommage aux plus
grands artistes du pays », fait-il savoir. 
Néanmoins, Patrick Mundélé déplore

l’appauvrissement ac-
tuel de la musique
congolaise dans la re-
cherche musicale,  la
créativité et la compo-
sition des textes, alors
qu’elle est très riche.
C’est pourquoi, dans
son album, il a tenu à
accorder beaucoup
d’importance aux pa-
roles de ses chansons
qui doivent être pro-
fondes afin d’apporter
un message au public.

Patrick Kianimi

PARIS-KINSHASA EXPRESS 

La rencontre musicale franco-congolaise

Une affiche de Paris-Kinshasa Express
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À quelques jours de la
cérémonie d’ouverture du
Festival panafricain de
musique (Fespam), le ministre
de la Culture et des Arts a reçu
musiciens et journalistes pour
leur rappeler l’importance qu’il
revêt pour la Nation et la fierté
que les Congolais peuvent en
tirer.
Pédagogue, Jean-Claude Ga-
kosso a rappelé que le Fespam
était le plus grand festival afri-
cain de musique et une vitrine
de l’identité culturelle africaine.
Il a déploré que les Congolais en
fassent un objet de dénigre-
ment et oublient trop facile-
ment l’honneur qu’il représente
pour le pays d’en être l’organi-

sateur. « Vous n’entendrez pas
un Burkinabé décrier le Festi-
val panafricain du cinéma de
Ouagadougou, parce que sa
patrie, le Burkina Faso,
s’identifie à cet événement.
Vous n’entendrez pas non plus

les Nigériens dénigrer le Festi-
val international de la mode et
de l’artisanat. De même pour
les Rwandais avec le Festival
panafricain de danse ou les
Français avec le Festival de
Cannes, car c’est un événe-
ment très attendu qui attire les
plus grandes stars du cinéma.
Certains pays aimeraient bien
avoir le Fespam chez eux […]
Parfois, j’ai le sentiment que
certains journalistes tiennent
pour négligeable la patrie.
Ayez toujours à l’esprit la pa-
trie qui est la nôtre. Ne crachez
pas sur elle, car elle nous a
nourris de son lait », a-t-il sou-
ligné.
Jean-Claude Gakosso a rappelé

la difficulté d’organiser un festi-
val. D’ailleurs, a-t-il insisté, plu-
sieurs pays s’y essaient, car ce
genre de manifestation sert
l’image de l’Afrique et du pays
organisateur, estimant que les
montants parfois avancés sur le

coût étaient sans commune me-
sure avec la réalité.
La musique est le domaine où
les Noirs de la diaspora d’ori-
gine africaine ont apporté une
contribution incomparable et
incontestée à la culture univer-
selle. La renommée mondiale
de Michaël Jackson en té-
moigne. De même, le jazz, qui
tire ses origines des chants de
travail et religieux des esclaves
africains, est aujourd’hui célé-
bré dans le monde entier le 30
avril, date instaurée par
l’Unesco pour sensibiliser la
communauté internationale au
rôle qu’il joue pour la paix,
l’unité et la coopération entre
les peuples.

La culture exprime l’identité 
d’un peuple
La culture, c’est l’identité d’un
peuple, l’orgueil d’une Nation et
l’objet d’une fierté collective : le
cinéma aux États-Unis et au Ni-
géria, l’architecture et la pein-
ture en Italie, le football et le
carnaval de Rio de Janeiro au
Brésil, ou bien encore la gastro-
nomie et le luxe en France – qui
fait de l’exception culturelle un
cheval de bataille –, symboli-
sent dans les esprits les pays et
contribuent aussi aux écono-
mies nationales.
Pour le ministre Jean-Claude
Gakosso, s’il y a un domaine
dans lequel le Congo peut affi-
cher sa fierté, c’est la culture,
malgré sa population peu im-
portante à l’échelle mondiale.

Avec un peu plus de quatre mil-
lions d’habitants, le Congo
rayonne avec l’École de peinture
de Poto-Poto, dont les artistes ex-
posent dans le monde entier, a-t-il
souligné.

Les invités de marque attendus
Cette année, le Fespam accueil-
lera le président de l’Union afri-
caine (UA), la directrice générale
de l’Unesco, probablement la pré-
sidente de la Commission de l’UA,
sans oublier plusieurs ministres
africains. Pour Jean-Claude Ga-
kosso, chacun se doit donc de
soutenir les artistes congolais et
l’événement que représente le
Fespam sur la scène internatio-
nale culturelle.
Les musiciens se sont réjouis de

cet entretien, une première avant
le Fespam. Doudou Copa a parlé
au nom de tous les musiciens, sol-
licitant une aide financière du mi-
nistère. « Nous n’allons pas vous
décevoir », a-t-il assuré à Jean-
Claude Gakosso.
Ludovic Abia, président de l’As-
sociation des chroniqueurs cul-
turels et animateurs de mu-
sique du Congo, s’est quant à lui
félicité du rôle que le ministre
reconnaît aux journalistes, rap-
pelant qu’ils avaient soutenu le
Fespam et le ministère lors du
drame survenu à l’ouverture de
la huitième édition. Par ailleurs,
il a souhaité que les artistes qui
font l’honneur et la fierté du
pays soient également décorés.

Bruno Okokana 

FESPAM 

Jean-Claude Gakosso sollicite le patriotisme des artistes congolais

Le ministre posant avec les journalistes...

.. ici s’entretenant avec les journalistes

Jean-Claude Gakosso a visité,
hier, le site du stade Félix-Éboué
qui abritera la cérémonie
d’ouverture de la neuvième
édition. Sa descente l’a aussi
conduit dans bien d’autres sites
des spectacles en in. 

Dès l’entrée du stade, c’est un
somptueux podium qui se dresse
en face de la tribune officielle. Le
ministre de la Culture et des arts
ne peut que constater, comme
bien d’autres membres de sa délé-
gation, que les travaux d’implan-
tation du podium au stade Félix-
Éboué sont avancés à 90%. Le
podium est déjà installé tout
comme sa structure et la scène.
Sur les lieux, les techniciens s’af-
fairent sur le jeu de lumière et le

positionnement des écrans. Le
décor suscite un sourire chez le
ministre.
Quant aux innovations, elles sont
perceptibles sur le plan tech-
nique. Tenant à la réussite de
cette neuvième édition, des nou-
veaux équipements ont été com-
mandés en complément de ceux
achetés en 2011 pour rompre
avec la location du matériel. Au-
jourd’hui, le Fespam dispose des
équipements qui affichent une
puissance de 82.500 watts.
Même avancée côté lumière : le
Fespam vient d’acheter auprès
d’une société française, une paire
de lumières répondant au plan de
la scène au point que les officiels
peuvent, depuis leurs sièges,
mieux observer le spectacle pro-

duit au bas de la scène. De même
que pour éviter les aléas tech-
niques dus, souvent, aux cou-

pures d’électricité, trois groupes
électrogènes ont été prévus dont
un de 165 KVA pour la lumière, un

autre de 165 KVA pour la sonori-
sation et enfin un groupe de 170
KVA en permanence pour pren-
dre le relais.
La scène, quant à elle, est restée
la même. Sauf qu’au lieu de 20
mètres de large et 15 mètres de
profondeur, elle a été réduite de
2 mètres, soit 18 mètres sur 10
mètres pour permettre une
bonne visibilité. 
« À partir de ce jeudi soir, les ar-
tistes pourront répéter déjà. Ce qui
permettra aux populations envi-
ronnantes de savourer en pré-
mices, les mélopées de cette neu-
vième édition », a rassuré
Athanase Mponkion, technicien
du Fespam, au ministre de la Cul-
ture et des arts.

Bruno Okokana

9È ÉDITION DU FESPAM 

Le stade de nouveau choisi pour abriter l’énénement

Vue de la tribune d’honneur 
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Russie, Christopher Samba de retour

à l’Anzhi Makhachkala

Six mois après son départ, surpre-

nant, de l’Anzhi Makhachkala,

pour rejoindre des Queens Park

Rangers à la dérive, Christopher

Samba est de retour au sein du

club de la capitale du Daguestan.

Le défenseur central congolais,

âgé de 29 ans, a paraphé un

contrat de quatre ans et demi

avec l’Anzhi, dont il a déjà porté

les couleurs entre janvier 2012 et

2013. L’équipe de Samuel Eto’o a

versé une indemnité de transfert

de près de 12 millions de livres,

soit plus de 15 millions d’euros,

pour racheter les quatre années

de contrat qui liaient encore

Samba à QPR. Globalement le

même montant que QPR avait al-

longé pour le faire venir.

Sportivement, le retour de

Samba est bénéfique pour le

joueur et pour l’équipe russe :

rappelons que lors de son dé-

part, l’Anzhi était deuxième du

championnat et était encore en

course en Ligue Europa. Sans

son défenseur, l’Anzhi avait

manqué la qualification pour la

Ligue des champions, s’inclinant

en 8e de finale de la Ligue Eu-

ropa et perdant la finale de la

Coupe de Russie.

Chez les Queens Park Rangers,

Samba n’est pas parvenu à appor-

ter son écho. Lors de son retour

en Angleterre, au sortir d’une

longue période d’inactivité (la

trêve hivernale a lieu le 10 décem-

bre en Russie), il a souvent man-

qué de rythme et n’a jamais vrai-

ment été dans le coup

physiquement, ce qu’il a lui-même

reconnu. Le bilan comptable est

éloquent : 10 matchs joués, dont 6

défaites, deux victoires et 2 nuls.

Sans lui, QPR perdra 3 des quatre

derniers matchs de la saison,

prouvant si besoin est, que le mal

était profond à Loftus Road.

Désormais relégué en deuxième

division, QPR est contraint de se

délester des plus gros salaires,

dont faisait partie

Samba (100 000

euros par se-

maine). Le natif de

Créteil a d’ores et

déjà rejoint

l’équipe en Au-

triche. L’Anzhi y

prépare la pre-

mière journée du

championnat de

Russie, qui aura

lieu le 14 juillet

avec la réception

du Lokomotiv

Moscou. Probable-

ment sans Samba,

qui devrait être un

peu court.

Le week-end des 

Diables rouges et 

des Congolais de 

la diaspora en Europe

Estonie, 17e journée, 1re division

Buteur à la 18e minute, Allan

Kimbaloula (photo) permet à

Kalju de s’imposer (1-0) à Ku-

ressaare et de reprendre, de fait,

la tête du classement. Titulaire,

l’ancien Lillois a surgi à la 18e et

marque ainsi son second but de

la saison. Averti à la 90e+2.

Sans Prêche Mboungou, qui a re-

pris l’entrainement dans la se-

maine mais était trop juste pour

ce match, ni Yannick Mbemba,

dont le contrat a été résilié jeudi,

Tammeka l’emporte à Trans 1-0

et remonte à la 6e place du clas-

sement.
Camille Delourme

FOOTBALL

L’actualité des transferts des Diables rouges et des Congolais de la diaspora en Europe

Six mois après son départ pour QPR, Christopher Samba 

retourne à l’Anzhi Makhachkala

Auteur du but de la victoire de Kalju à Kuressaare, Allan

Kimbaloula compte désormais 2 buts en 15 matchs joués

(crédit photo : www.jkkalju.ee) 

Réputé comme le plus grand festival de

théâtre au monde, le Festival d’Avignon

a choisi, cette année, de mettre sous les

feux des projecteurs, l’auteur comédien

et metteur en scène congolais,

Dieudonné Niangouna, à travers 

sa pièce Shéda. 
Une forte délégation constituée d’invi-

tés et d’employés de Total E&P, a fait

le déplacement pour Avignon afin de

soutenir Dieudonné Niangouna et sa

troupe pour cette première, jouée le 17

juillet dans la carrière de Boulbon si-

tuée à quelques kilomètres du centre

d’Avignon devant plus de 1 000 per-

sonnes. Sur une scène assez particu-

lière, constituée d’amas de ferrailles

(table, piscine, machines à coudre, di-

nosaures) où s’entrecroisent chèvres

et marionnettes, la pièce démarre sur

une flopée de mots et d’images décli-

nés par le personnage principal (joué

par Harvey Massamba) et qui compo-

sent une grande fresque métaphorique

autour de la vie et de la mort. La dureté

des mots et des gestes de l’acteur fait

réagir le public qui, parfois, est au bord

des applaudissements mais se retient

pour ne pas distraire les acteurs.

Dans cette pièce qui dure presque 5

heures, divisée en plusieurs parties,

l’auteur traite des questions de peur,

de solitude et d’urgence. La musique y

a une place prépondérante car au bout

de chaque intermède, on peut écouter

des extraits rumba de Sam Magwana,

Pamelo Mouka ou encore des accom-

pagnements guitare d’Armel Malonga

et de Pierre Lambla. Une seconde par-

tie fait la lumière sur le pasteur Kampa,

appelé à exorciser le monde de tous

ces maux. Dieudonné Niangouna

traite aussi de la solitude à travers tous

les personnages : la solitude ressentie

au milieu des foules en effervescence,

la solitude inhérente à la nature hu-

maine, mais aussi la solitude renforcée

par les crises que traverse le monde.

Beaucoup de dialogues et de mono-

logues se succèdent sur la scène.

Le public venu nombreux suivre

Shéda de Dieudonné Niangouna, qui

n’en est pas à sa première participation

au Festival d’Avignon, est sorti satisfait

et heureux d’avoir découvert la créa-

tion de cet auteur dont le travail et l’ap-

titude sont certains. Le talent des ac-

teurs a par ailleurs comblé les attentes

des spectateurs. « C’est un très beau

spectacle, une pièce entière, très

puissante et basée sur beaucoup de

sentiment. C’est l’expression de

beaucoup de vécu et c’est très beau »,

s’est réjoui Babak Bagherzadeh, direc-

teur général de Total E&P Congo, qui

a fait le déplacement d’Avignon.

« C’était une gageure que de s’engager

dans une telle entreprise »
L’ambassadeur du Congo en France,

Henri Lopes, a également assisté au

spectacle. Il a, de son côté, tenu à sou-

ligner la qualité du travail des acteurs.

Alors qu’il n’existe pas d’école de dra-

maturgie au Congo, il estime qu’à tra-

vers Dieudonné Niangouna, la drama-

turgie congolaise a fait un véritable

bond. « C’est une pièce qui m’a beau-

coup intéressé dans la mesure où

l’on sent quelque part dans le ton et

dans la manière de traiter le théâ-

tre, un héritage de Sony Labou

Tansi. En même temps cela m’a fait

penser à une pièce d’Aimé Césaire.

Ce que je retiens c’est d’abord le dé-

cor dans cette carrière car c’était

une gageure que de s’engager dans

une telle entreprise. C’est réussi ! La

mise en scène est remarquable, l’oc-

cupation de l’espace est prodigieuse

et les acteurs sont de grands ta-

lents. Dieudonné Niangouna

n’est plus un auteur congolais

mais un auteur du monde. J’étais

fier en tant que Congolais d’être

parmi les spectateurs », a indiqué

l’ambassadeur. Et le ministre des

Hydrocarbures, André Raphael

Loemba, de renchérir : « Cette chro-

nologie d’événements de notre

mode de vie, est reprise de façon

universelle. Dans sa troupe il y a

toutes les nationalités. La scène a

emporté le public. Tout le monde

a été captivé du début à la fin de

la pièce. Celle-ci porte notre pays

à l’universalité. »

Au nombre des invités de marque :

André Raphaél Loemba, ministre

des Hydrocarbures, l’écrivain et am-

bassadeur congolais Henri Lopes;

Serge Bouiti Viaudo, directeur de

cabinet du ministre des Hydrocar-

bures ; Mireille Opa, directrice gé-

nérale du livre, représentant le mi-

nistre de la Culture ; Babak

Bagherzadeh, directeur général de

Total E&P Congo ; Alain Lasbats, se-

crétaire général de Total E&P

Congo et Catherine Ferrant, délé-

guée générale de la fondation Total

et directrice du mécénat.

De notre envoyée spéciale 
à Avignon, Désirée Hermione Ngoma

67E ÉDITION DU FESTIVAL D’AVIGNON 

Le Congolais Dieudonné Niangouna à l’honneur

Les acteurs de Shéda et la délégation ayant fait le déplacement à Avignon. 

Après le Festival d’Avignon, la pièce Shéda sera présentée les 5 et 6

octobre 2013 à Santiago dans le cadre de l’extension du festival in-

ternational de Buenos Aires au Chili ; du 10 au 12 octobre 2013 au

festival international de Buenos Aires ; les 21 et 22 mars 2014 à la

comédie de Reims, centre dramatique national ; le 29 mars à la

Ferme du Buisson, scène nationale de Marne-la-Vallée ; le 4 avril au

théâtre de Saint-Quentin-en-Yvelines, scène nationale.


